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INTRODUCTION 


Le  travail  que  nous  présentons  aujourd'hui  à  l'appréciation 
du  public  est  le  résultat  de  deux  années  d'investigations 
et  de  recherches  parmi  les  documents  olTiciels  ou  autres. 

Dans  un  pays  comme  l'Egypte,  qui  compte  10  millions 
d'habitants  et  300  pharmacies,  sans  compter  les  drogueries 
et  les  pharmacies-cliniques,  aucun  ouvrage  n'a  encore  paru 
sur  cette  matière,  si  bien  que  le  pharmacien  récemment  sorti 
de  l'École,  ou  nouvellement  arrivé  de  l'étranger,  ne  trouve 
aucun  recueil  pouvant  lui  servir  de  guide.  La  profession  elle- 
même  n'a  commencé  à  être  réglementée  que  depuis  1904,  les 
règlements  antérieurs  ne  méritant  pas  ce  nom.  Encore  cons- 
tate-t-on  dans  celui  de  1904  beaucoup  d'omissions  et  d'im- 
perfections . 

C'est  cette  lacune  que  nous  avons  voulu  combler.    . 

Après  une  esquisse  rapide  de  la  pharmacie  chez  les  anciens 
Égyptiens,  chez  les  Ptolémées  et  les  Arabes,  nous  avons  abordé 
directement  le  xix«  siècle,  époque  de  la  renaissance  en  Egypte. 
A  ce  moment,  toutes  les  professions  libérales  et  toutes  les 
branches  des  sciences,  importées  d'Europe  ou  réorganisées  sur 
le  pied  de  celles  existant  en  Occident,  commençaient  à  fleurir. 
Les  vice-rois  s'adressaient  aux  Européens  pour  opérer  les 
réformes.  Ceux-ci  s'efforçaient  d'appliquer  les  lois  en  vigueur 
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dans  leurs  pays,  sans  se  soucier  des  besoins  effectifs  de 
l'Egypte.  De  là  un  amalgame  de  décrets  et  règlements,  qui 
forma  un  tout  obscur  et  impropre  aux  besoins  de  la  contrée. 
Le  régime  des  Capitulations  soumettant  les  étrangers  aux  lois 
de  leur  propre  pays  paralysait  l'action  du  gouvernement  en 
matière  législative. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  beaucoup  étendu  sur  ce  premier 
chapitre.  De  nombreux  chercheurs,  archéologues  ou  profes- 
sionnels, ont  étudié  la  question,  soit  subsidiairement  dans 
leurs  découvertes,  soit  directement  par  des  études  spéciales, 
et  ils  ont  consigné  les  résultats  dans  des  traductions  ou  des 
commentaires  d'auteurs  anciens.  Il  nous  a  semblé  que  nous 
aurions  fait  œuvre  de  compilation  sans  utilité  aucune. 

Nous  avons  préféré  concentrer  nos  recherches  sur  l'époque 
moderne  et  surtout  sur  l'époque  contemporaine  :  d'abord^ 
parce  qu'elles  nous  intéressent  de  plus  près,  comme  mar- 
quant les  étapes  successives  suivies  par  la  profession  de 
pharmacien  avant  d'arriver  au  règlement  de  1904.  En  second 
lieu,  parce  que  les  divers  documents  qui  s'y  rapportent  n'ont 
jamais  été  recueillis  dans  leur  ensemble,  la  plupart  sont 
même  inédits  et  semblaient  destinés  à  disparaître. 

Nous  avons  rencontré  beaucoup  de  difficultés  pour  puiser 
les  renseignements  aux  sources  officielles.  A  la  Bibliothèque 
khédiviale,  la  collection  du  Journal  Officiel  ne  date  que  de 
1878,  et  encore  à  cette  époque,  c'est  une  feuille  quotidienne, 
le  Phare  d'Alexandrie,  qui  était  chargée  de  publier  les  déci- 
sions;, lois  et  décrets  promulgués  par  le  gouvernement.  Les 
notes,  mémoires  ou  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
élaborés  par  le  Service  de  santé,  l'Intendance  sanitaire,  le 
Ministère  de  l'Intérieur  ne  sont  classés  nulle  part.  Il  faut 
avoir  recours  aux  archives  de  chacune  de  ces  administrations, 
et  encore  n'est-il  pas  très  aisé  de  les  retrouver. 

Profitant  de  notre  passage  à  l'Administration  des  Services 
sanitaires  comme  Inspecteur  des  pharmacies,  nous  avons 
étudié  d'une  manière  toute  spéciale  le  règlement  de  1904. 
Nous   avons  fait  ressortir  les   difficultés  rencontrées   dans 
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l'application  de  ce  règlement,  ses  imperfections,  les  omissions 
dans  sa  rédaction,  sans  nous  préoccuper  de  ceux  qui  l'ont 
composé;  puis  nous  y  avons  ajouté  les  observations  qui  nous 
paraissaient  de  nature  à  remédier  à  ces  défectuosités  et  qui 
pourraient  être  prises  en  considération  au  moment  de  la  revi- 
sion de  ce  décret. 

Après  un  coup  d'œil  général  sur  les  rouages  administratifs 
des  Services  sanitaires  quant  à  l'organisation  et  au  fonction- 
nement des  inspections,  nous  donnons  les  divers  règlements 
d'ordre  administratif  qui,  concurremment  avec  la  loi,  régis- 
sent à  l'heure  actuelle  la  pharmacie.  Nous  avons  exposé  en 
dernier  lieu  les  conditions  requises  d'un  pharmacien  ou  d'un 
marchand  de  substances  vénéneuses,  pour  avoir  la  licence 
d'ouvrir  une  pharmacie  ou  une  droguerie. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  principaux  diplômes 
de  pharmaciens  existant  à  l'heure  actuelle  en  Egypte  et  dont 
les  titulaires  ont  été  autorisés  par  les  Services  sanitaires. 
Quelques-uns  sont  très  curieux  par  leur  forme,  leur  ancien- 
neté ou  le  libellé  de  leur  texte.  Toutes  les  fois  que  nous 
l'avons  cru  nécessaire  pour  leur  intelligence,  nous  les  avons 
accompagnés  du  texte  original,  de  la  traduction  ou  de  quel- 
ques commentaires.  Cest  la  plus  complète  collection  de  ce 
genre;  notre  fonction  d'Inspecteur  dans  les  provinces  et  la 
capitale  nous  a  beaucoup  facilité  ce  travail  ;  nous  y  avons 
ajouté  quelques  spécimens  rares  de  diplômes  de  médecins  et 
de  sages-femmes  ayant  attiré  plus  spécialement  l'attention 
des  Services  sanitaires,  ainsi  que  les  permis  qui  sont  consi- 
dérés actuellement  comme  insuffisants. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  fait  un  travail  com- 
plet ni  d'avoir  épuisé  le  sujet,  nous  avons  cru  faire  œuvre 
utile  en  groupant  dans  un  même  volume  des  documents 
épars  et  en  les  faisant  suivre  d'une  critique  avec  l'exposé  de 
l'état  actuel  de  la  pharmacie  en  Egypte.  Aux  chercheurs  qui 
viendront  après  nous  à  compléter  le  travail. 

En  terminant,  nous  tenons  à  remercier  d'une  façon 
toute  spéciale  M.  le  D"^   Abadie,    Professeur    agrégé    à  la 
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Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux,  dont  les  conseils  et  le 
concours  nous  ont  été  d'une  grande  utilité  pendant  l'impres- 
sion de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE   PREMIER 


La  Pharmacie  chez  les  anciens  Egyptiens, 
chez  les  Ptolémées  et  chez  les  Arabes 

Ce  n'est  point  une  analyse  détaillée  des  auteurs  qui  ont 
publié  des  travaux  sur  la  pharmacie  à  ces  trois  époques  qui 
fera  l'objet  du  présent  chapitre  (^).  Ce  sera  un  aperçu  succinct 
de  ce  qu'a  été  cette  science  à  ces  trois  périodes.  Nous  avons 
puisé  les  divers  renseignements  soit  dans  le  Papyrus  d'Ebers, 
soit  dans  celui  de  Berlin,  soit  dans  la  conférence  que  notre 
ami  M.  le  Professeur  Dinkler,  Inspecteur  en  chef  aux  Services 
sanitaires,  a  faite  devant  l'Institut  égyptien  en  1898,  soit 
enfin  dans  l'article  de  Figari  Bey,  relatif  à  la  «  Pharmaco- 
logie et  à  la  Matière  médicale  chez  les  Arabes  »,  dans  son 
travail  édicté  à  Lucques,  en  1865.  D'autre  part,  notre  collègue 
à  l'Institut,  M.  Ahmed  Bey  Kamal,  conservateur  adjoint  au 
Musée  du  Caire,  a  bien  voulu  faire  pour  nous  un  résumé  de 
la  planche  LXIII  du  Papyrus  d'Ebers,  où  il  est  question  de 


(i)  Voir  sur  ce  sujet  : 

H.  ScHELENZ,  Geschichte  des  Pharmazie.  1  vol.  ia-4o.  Berlin  1904. 

Dr  Abdel  Aziz  Nazmi,  La  Médeciae  au  temps  des  Pharaons.  1  vol.  in-4''. 
Montpellier  1903. 

H.  Neffgen,  Der  Veterinar.  Papyrus  von  Kahun.  1  vol.  in-8o.  Berlin  1904. 

V.  LoRET,  Travaux  relatifs  à  la  philologie  et  à  l'archéologie  égyptiennes 
et  assyriennes.  Bulletins  de  V Institut  d'archéologie  du  Caire. 

PoNTiER,  Histoire  de  la  Pharmacie;  Origines,  Moyen-Age,  Temps  moder- 
nes. In-8o,  1900. 

Gilbert,  La  Pharmacie  à  travers  les  siècles. 

E.  DupuY,  Cours  de  Pharmacie.  Tome  I,  Paris  1902. 
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médecine  et  de  pharmacie.  Avec  sa  permission  nous  le  repro- 
duisons in  extenso. 

On  a  toujours  dit,  et  les  auteurs  se  sont  plu  à  le  répéter 
à  juste  raison,  que  l'Egypte  a  été  le  berceau  de  la  pharmacie. 
De  là,  se  propageant  dans  les  autres  contrées,  elle  a  subi  les 
modifications  et  les  perfectionnements  successifs  qui  mar- 
quèrent dans  le  temps  l'évolution  de  toutes  les  branches  des 
sciences,  pour  aboutir  aux  anciens  apothicaires  et  à  l'époque 
actuelle.  Malgré  l'emploi  de  médicaments  à  action  nulle  ou 
étudiée  sans  méthode,  malgré  un  formulaire  grossier  dont 
les  détails  nous  échappent  souvent,  malgré  la  superstition 
et  l'intervention  du  surnaturel  qui.  forment  souvent  à  cette 
époque  la  base  des  sdences  dites  médicales,  les  anciens 
Egyptiens  avaient  accompli  de  grands  progrès  en  médecine 
et  dans  l'art  pharmaceutique.  Leurs  connaissances  étaient, 
en  ces  matières,  supérieures  à  celles  des  peuples  voisins, 
leurs  contemporains,  ou  même  à  celles  des  peuples  d'Occident 
avant  le  xiv^  siècle.  Plus  d'une  fois,  leurs  notions  sur  les 
propriétés  et  sur  les  manipulations  des  médicaments  étaient 
la  conséquence  d'observations  très  judicieuses. 

Remarquons  en  passant  que  dès  cette  époque  la  pharmacie 
constituait  une  branche  de  la  médecine,  elle  en  était  comme 
le  corollaire  indispensable.  Quelques  médecins,  s'appliquant 
plus  spécialement  à  son  étude,  essayèrent  de  la  développer 
et  'de  la  rendre  indépendante.  Des  savants,  à  l'époque  des 
Arabes,  s'adonnèrent  à  l'étude  des  propriétés  nouvelles  qu'ac- 
quièrent les  corps  par  leurs  combinaisons,  mais  l'esprit  de 
superstition,  la  tendance  au  merveilleux,  l'entraînement 
vers  ce  qui  brille  et  éblouit  leur  fit  créer  l'alchimie,  d'où  la 
chimie  moderne  devait  sortir  avec  Lavoisier. 

Les  chimistes  ou  alchimistes  arabes  constituent  encore 
aujourd'hui  une  caste  spéciale,  en  Egypte,  qui  a  survécu  à 
toutes  les  révolutions  et  à  toutes  les  catastrophes.  Ils  ne 
connaissent  aucune  des  lois  qui  régissent  cette  science  et  les 
notions  que  les  plus  avancés  d'entre  eux  possèdent  sur  la 
nature  et  les  propriétés  des  corps  sont  vagues,  empiriques 
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et  presque  toujours  erronées.  Ce  type  de  chimiste  se  ren- 
contre fréquemment,  les  villes  et  les  villages  abondent  de 
ces  individus  —  on  pourrait  dire  illuminés  —  qui  s'occupent 
surtout  de  la  transformation  des  corps  les  uns  dans  les  autres 
sous  l'action  d'un  mélange,  d'une  solution,  et  surtout  de  la 
chaleur.  Nous  avons  reçu  un  jour  la  visite  d'un  indigène  qui 
nous  était  recommandé  par  un  docteur  de  nos  amis.  «  Mes 
livres,  nous  déclara-t-il,  disent  explicitement  qu'en  mélan- 
geant l'acide  arsénieux  avec  le  mercure,  dans  certaines 
conditions  et  en  présence  de  l'acide  acétique,  on  doit  obtenir 
de  l'or.  Le  corps  qui  résulte  a  bien  la  couleur  et  la  consis- 
tance de  l'or,  mais  il  se  dissout  dans  l'acide  nitrique  ».  Il  ne 
voulut  pas  nous  fournir  des  explications  sur  sa  méthode  et 
celles  que  nous  lui  donnâmes  n'eurent  pas  l'air  de  le  satis- 
faire; il  nous  dit  en  partant  qu'il  espérait  voir  un  jour  ses 
efforts  couronnés  de  succès. 

A  ce  même  propos,  notre  ami  M.  R.  Fourtau,  le  géologue 
bien  connu,  nous  rapporta  le  cas  suivant.  Dans  une  de  ses 
excursions  dans  la  Haute-Egypte,  il  s'arrêta  au  couvent  de 
Saint-Paul.  Le  supérieur,  le  «  gassis  »  (^)  Yacoub,  avec  qui  il 
s'entretenait  du  but  de  ce  voyage,  lui  dit  en  souriant  :  «  Les 
cailloux  que  tu  ramasses  ne  te  servent  pas  pour  des  études 
de  géologie  ;  ce  sont  des  pierres  merveilleuses  avec  lesquelles, 
si  tu  fais  agir  un  acide,  tu  obtiendras  de  l'or.  » 

Les  chimistes  ou  alchimistes  arabes  font  le  bonheur  des 
«  attarines  »  (^),  car  ils  constituent  la  meilleure  partie  de 
leur  clientèle  ;  le  peuple  les  entoure  de  son  estime  et  de  son 
admiration  et  il  nous  souvient,  dans  un  examen  que  nous 
fîmes  passer  aux  attarines  de  Tantah,  qu'en  leur  demandant 
à  quels  usages  sont  destinés  les  produits  toxiques  qu'ils 
voulaient  vendre  (arsenic,  réalgar,  orpiment,  mercure  vif, 
sublimé),  tous,  après  avoir  énuméré  les  diverses  professions 


(1)  «  Gassis  »,  prêtre. 

(»)  «  Attar  »,  au  pluriel  «  attarines  »,  épiciers  arabes.  {Voir  plus  loin.) 
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qui  les  utilisent,  ont  ajouté,  avec  le  même  sérieux  et  la 
même  conviction,  «  nos  docteurs  (el-hokama)  les  emploient 
aussi  ».  Gomme  nous  ne  comprenions  pas  le  sens  du  mot 
docteur,  ils  l'expliquèrent,  «  nos  docteurs  en  chimie  »  (el- 
hokama  bita  el-kiraia). 

La  recherche  de  la  pierre  philosophale,  ou  plus  exactement 
du  procédé  qui  permettra  de  transmuter  les  vils  métaux  en 
or  pur,  tourmente  l'esprit  de  milliers  de  chercheurs.  Le  peuple 
ajoute  une  grande  foi  à  leur  dire,  des  légendes  racontent 
même  le  succès  de  certains.  Telle  la  tradition  qui  veut  que, 
dans  le  couvent  de  Drunka,  près  de  Siout,  au  pied  de  la 
nécropole  de  Lycopolis,  les  moines  coptes  aient  réussi  à 
obtenir  de  l'or,  et  la  visite  du  couvent  est  interdite  au  public; 
on  prétend  qu'il  y  existe  amassée  une  grande  quantité  de 
lingots  d'or. 

La  découverte  de  plusieurs  papyrus  médicaux,  dont  quel- 
ques-uns ont  été  traduits  et  d'autres  analysés,  attribue  à  la 
médecine  égyptienne  une  origine  divine.  Thot,  l'Hermès 
trismégiste  des  Grecs,  qui  peut  partager  avec  le  dieu  guéris- 
seur Imhotep  le  titre  d'Esculape  égyptien,  fut  le  révélateur 
des  sciences,  y  compris  la  médecine.  G'est  à  lui,  dit-on,  que 
revient  la  composition  du  plus  ancien  livre  qui  fut  incorporé 
dans  la  collection  hermétique.  Gette  collection,  d'après 
Glément  d'Alexandrie,  constituait  une  sorte  d'Encyclopédie 
officielle  et  religieuse  en  quarante-deux  volumes  ou  chapitres, 
dont  les  six  derniers  comprenaient  les  sciences  médicales  et 
étaient  enseignés  dans  les  Temples-Ecoles.  Ils  portaient  les 
titres  suivants  :  1°  De  la  constitution  du  corps  humain; 
2°  Des  maladies;  3°  Des  organes  ;  4°  Des  médicaments: 
5**  Des  maladies  des  yeux;  6°  Des  maladies  des  femmes. 

Après  les  dieux,  les  Pharaons  des  premières  dynasties 
passent  pour  s'être  adonnés  à  l'étude  de  la  médecine.  Téti,  fils 
de  Menés,  était  regardé  comme  l'auteur  d'un  traité  d'anatomie, 
et  Tosprthos,  roi  de  la  3«  Dynastie,  d'un  manuel  de  médecine. 

Enfin  les  médecins-pharmaciens  appartenaient  à  la  classe  des 
prêtres  et  se  répartissaient  en  plusieurs  catégories  :  le  pasto- 
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phore,  dont  la  situation  sociale  ne  paraît  pas  encore  bien 
définie;  le  médecin  proprement  dit,  sorti  de  l'école  sacer- 
dotale ;  le  prêtre  de  la  déesse  de  Sekhet,  qui  est  le  rebouteur, 
d'après  M.  Maspéro;  V exorciste,  qui  agissait  par  des  paroles 
magiques,  des  charmes  et  des  amulettes.  En  dehors  de  ces 
médecins  qui  soignaient  les  maladies  en  général,  il  y  avait, 
moins  nombreux,  des  médecins  populaires,  les  empiriques 
ou  charlatans,  comme  il  en  existe  encore  dans  l'Egypte 
moderne.  On  trouve  parmi  ces  praticiens  des  spécialistes  qui 
traitent  les  fractures,  d'autres  qui  soignent  les  hémorroïdes, 
d'autres  qui  font  le  métier  de  renoueur,  etc.,  etc. 

Le  médecin-pharmacien  proprement  dit  s'appelait  en  égyp- 
tien sonorOj,  en  copte  coeim,  en  arabe  sahn,  qui  signifie 
préservateur,  c'est-à-dire  qui  prend  soin  de  préserver  le  corps 
contre  toutes  les  maladies. 

Le  papyrus  d'Ebers  mentionne  six  recettes  préparées  par 
les  dieux  suivants  :  Rà,  Shou,  Tefnout,  Seb,  Nout,  Isis.  Le 
premier  a  préparé  pour  lui-même  la  pommade  suivante  : 

Miel  cuit  au  feu une  partie 

Cire une  partie 

Sciure  de  térébinthe une  partie 

Graines  de  lin une  partie 

Oignon une  partie 

Morceaux  de  raisins  secs  cuits une  partie 

Graines  de  cyprès une  partie 

Graines  de  taas  (ricin  ?) une  partie 

Laitue une  partie 

Pavot une  partie 

Bonne  résine  de  térébenthine une  partie 

Graines  de  coriandre. une  partie 

Sciure  de  genévrier une  partie 

Sauge  fraîche une  partie            ; 

Mêler  et  appliquer  sur  toutes  les  parties  malades  contre  les  maladies 
divines,  toutes  les  maladies  mortelles  et  toutes  sortes  d'enflures  de 
n'importe  quel  membre  de  l'individu. 

G.  2 
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La  recette  d'Isis  pour  Rà  lui-même  est  souveraine  contre 
tous  les  maux  de  tête  : 

Graines  de  coriandre , .  . .  une  partie 

Grraines  de  pavot une  partie 

Graines  de  tournesol , une  partie 

Genièvre une  partie 

Miel une  partie 

Mêler  d'abord  toutes  les  substances,  puis  les  mélanger  avec  le  miel  et 
les  appliquer  pour  guérir  immédiatement  le  mal. 

La  collection  dont  parle  M.  Ahmed  Bey  Kamal  formait  le 
livre  saint  appelé  «  Embré  »  dans  lequel,  en  dehors  des  six 
derniers  chapitres,  le  reste  comprenait  toute  la  philosophie 
des  Egyptiens.  Seule,  la  caste  des  prêtres  était  initiée  aux 
mystères  bien  gardés  d"e  ce  livre  et  la  pratique  de  la  science 
médicale  se  faisait  par  les  prêtres  supérieurs  et  inférieurs. 
Les  prêtres  supérieurs  guérissaient  par  des  exorcismes  et 
avec  l'aide  des  démons  ;  assez  souvent,  ils  cherchaient  à 
renforcer  l'effet  du  médicament  par  la  conjuration  des  trente- 
six  démons  et  par  lÏDfluence  des  étoiles.. La  préparation  des 
remèdes  se  faisait  par  les  prêtres  inférieurs,  moins  estimés 
que  leurs  confrères  charlatans.  Les  médicaments  étaient  bien 
souvent  désignés. par  .des  noms  symboliques:  c'est  ainsi 
qu'ils  appelaient  le  lierre  «  la  plante  d'Osiris  »,  la  verveine 
«  la  larme  d'Isis  »,  une  espèce  d'armoise  était  connue  sous  le 
nom  de  «  cœur  de  Bubastis  »,  etc.  Tous  ces  noms  furent 
conservés  par  les, alchimistes  du  moyen  âge,  qui,  aimaient  à 
se  donner  un  air  mystérieux  et  cherchaient. à  imposer  du 
respect  par  des  désignations,  ronflantes  et  fantaisistes  des 
produits  qu'ils  utilisaient.  . 

D'après  Diodore,  les  pastophores  avaient  été  obligés  de  se 
soumettre  à  des  lois,  .éc.rites  ;  quant  aix  p.rêtres  secondaires, 
ils  possédaient,  dit  cet  auteur,  des  connaissances  pharmaceu- 
tiques très  étendues. 

Les  premières  communications  des  Grecs  concernant  la 
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.pharmacie  égyptienne  datent  de  l'an  650  av.  J.-C,  sous  le 
règne  de  Psammétic.  Ainsi  les  premiers  récits  donnés  par  les 
Grecs  s'éloignent  de  milliers  d'années  du  début  et  même  de 
d'apogée  de  la  civilisation  égyptienne.  Ce  n'est  qu'après  la 
colonisation  de  la  Basse-Egypte  que  commencent  à  se  déve- 
lopper les  relations  avec  les  autres  peuples,  avec  les  Phéni- 
ciens en  premier  lieu. 

A  la  page  162  du  Papyrus  d'Ebers,  il  est  dit  que  Khoui  ou 
Xiù,  prêtre  de  Rà,  était  pharmacien  dans  la  ville  d'Héliopolis 
et  qu'il  avait  composé  une  pommade  spéciale  pour  les  yeux. 
Suit  la  composition  de  cette  pommade  préparée  par  le  prêtre- 
pharmacien  Khoui  : 

Verdet ....'. une  partie 

Salpêtre  de  la  Basse-Egypte, . .  .■ une  partie 

Salpêtre  de  la  Haute  Egypte une  partie 

Minium '.  une  partie 

Poudre  de  bois. ...":.... une  partie 

Miel  naturel une  partie 

Il  y  avait  donc  à  Héliopolis  des  prêtres-pharmaciens  prépa- 
rant des  médicaments  composés  auxquels  ils  donnaient  leur 
nom(*).  On  peut  donc  sans  scrupule  faire  remonter  à  cette 
époque  l'origine  des  spécialités  pharmaceutiques! 

La  pharmacie  s'exerçant  par  des  prêtres  dont  la  dignité  est 
héréditaire,  il  était  dans  leur  intérêt  de  cacher  les  secrets  du 
métier  et  de  rendre  aussi  difficile  que  possible  aux  étrangers 
■l'accès  de  ces  connaissances.  Haeser  croit  que  la  sagesse 
égyptienne  qui  embrassait  et  la  médecine  et  la  pharmacie 
était  enseignée  dansdes  écoles  spéciales  (^).  Diodore  nous  dit 
que  non  seulement  les  prêtres  inférieurs  exerçaient  la  phar- 
macie et  la  médecine,  mais  qu'il  existait  encore  des  savants 


(1)  Dr  A.  EiD,  Histoire  de  la  médecine  en  Egypte.  Recueil  des  travaux  du 
premier' Congrès  égyptien,  déc.  1902,  1er  vol.;  et  Ahmed  Bey  Kamal,  Note 
précitée.  .  . 

(2)  Prof.  DiNKLER,  La  Science  pharmaceutique  chez  les  anciens  Egyptiens. 
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civils  payés  par  l'Etat  qui  traitaient  gratuitement  les  voya- 
geurs malades  ou  les  guerriers  blessés  (*). 

Les  aptitudes  et  la  science  du  métier  se  rencontrent  non 
seulement  dans  la  préparation  compliquée  des  encens,  mais 
encore  dans  l'embaumement  des  cadavres. 

Hulsch  f^),  ayant  fait  une  étude  spéciale  des  poids  employés 
par  les  anciens  Egyptiens,  trouve  la  différence  suivante  :  le 
poids  pharmaceutique  égyptien  a  été  changé  dans  la  propor- 
tion de  3  à  2  dans  le  poids  attique.  La  drachme  égyptienne 
correspond  à  6,064,  la  grecque  à  4,0  environ  et,  selon  cette 
méthode,  le  mistrum  de  la  reine  Cléopâtre  f)  se  couvrait  du 
Rà  égyptien  (*). 

Ebers  donne  lui  aussi  comme  poids  la  drachme  de  6,054, 
qui  se  divisait  selon  le  système  duodécimal.  Les  anciens 
Egyptiens  n'avaient  que  des  fractions  avec  l'unité  comme 
numérateur,  et  par  conséquent  ils  écrivaient  au  lieu  de  3/4, 
1/2  + 1/4,  au  lieu  de  7/8,  1/2  -f  1/4  +  1/8. 

Le  Papyrus  de  Berlin  ressemble  beaucoup  à  celui  d'Ebers. 
Les  deux  documents  donnent  plus  de  700  drogues,  mais  il  en 
est  fort  peu  dont  nous  connaissons  l'origine  certaine;  les  plus' 
connues  et  les  plus  employées  sont  les  suivantes  : 

Le  lait  [artet)  des  femmes,  des  chèvres,  des  ânesses  et  des 
vaches  :  l'urine  {muit  tatit)  des  hommes  et  des  femmes  ;  les 
excréments  {sau)  des  chiens,  des  lions,  des  crocodiles  ;  la  bile 
{as)  du  bœuf  ;  le  cerveau  {udd)  de  l'homme  :  la  graisse 
(mereth)  et  le  sang  de  divers  animaux.  On  se  servait  aussi 
des  scarabées,  des  oiseaux,  des  lézards  et  des  tortues,  sans 
oublier  le  miel  des  abeilles  sauvages  ou  domestiques.  Le  sel 
(hemat)  obtenu  près  de  Memphis,  par  évaporation  de  l'eau, 
était  fort  estimé  contre  les  maux  internes  et  externes.  Le 


(l-S)   Prof.  DiNKLER,  Loc.   cit.  .  - 

(3)  Mystrum  ou  Mistrum,  ancieuue  mesure  de  capacité,  usitée  chez  les 
Athéniens  pour  les  liquides.  Le  grand  mistrum  valait  G  lit.  0153,  le  petit 
0  lit.  0115.  •  ^ 

(*)  Très  probablement  mesure  de  capacité  égyptienne  dont  nous  n'avons 
pas  pu  trouver  la  contenance. 
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nitre  aussi  était  connu,  et  comme  on  le  falsifiait  déjà  avec  la 
chaux,  on  le  jugeait  d'après  son  goût  et  sa  solubilité. 
-  Les  papyrus  parlent,  en  outre,  du  limon  du  Nil,  du  lapis- 
lazuli,  du  soufre  et  de  ses  combinaisons  métalliques,  de 
l'ammoniaque  obtenue  en  brûlant  les  excréments  de  cha- 
meau, etc.  L'usage  des  métaux  et  de  leurs  sels  n'était  pas 
ti'ès  répandu.  Les  documents  précités  ne  parlent  que  du 
cuivre,  de  l'antimoine  et  du  minium. 

Les  drogues  d'origine  végétale  étaient  surtout  en  honneur, 
mais  peu  d'entre  elles  ont  pu  être  identifiées  d'une  manière 
certaine.  En  voici  quelques-unes  à  titre  de  curiosité  :  Acorus 
{augt),  myrrhe  {ausi),  Pistacia  terebinthus  et  lentiscus  (aru), 
Guminum  (kesnen),  mandragore  (ne^em),  Linum(5ara),  Alium 
sepa  et  sativum  (uters),  Gucumis  melo  {sept),  Plantago 
{af outil),  sauge  (anufi),  menthe  [tis),  rue  {epriutu)  et  marjo- 
laine (sofa).  Le  ricin,  l'opium,  le  chanvre  indien,  le  conium, 
les  strychnos  et  les  divers  solanums  étaient  connus  et 
utilisés.  Il  est  à  supposer,  en  outre,  que  les  Egyptiens  étaient 
tributaires  des  Indes  pour  un  grand  nombre  de  drogues,  sur- 
tout aromatiques. 

Les  applications  thérapeutiques  étant  en  dehors  de  notre 
cadre,  nous  les  passons  sous  silence;  elles  étaient,  en  général, 
accompagnées  d'invocations  des  divinités  et  de  prières. 

La  partie  de  la  pharmacie  actuellement  appelée  galénique 
était  très  compliquée  chez  les  anciens  Égyptiens.  On  ordon- 
nait, pour  usage  interne,  des  potions  (neclit),  des  décoctions, 
des  mixtures  (abecht),  des  pilules  (pait),  des  boules  (snat), 
des  pastilles  (apepat),  des  poudres  (heit),  des  électuaires. 
Pour  l'usage  externe,  il  existait  des  onguents,  des  cata- 
plasmes (ana  ou  nechem),  des  emplâtres  (uret),  des  colly- 
res (stem),  des  suppositoires  (suât)  et  des  frictions.  On  em- 
ployait de  préférence,  pour  le  poids  et  le  nombre  des  drogues, 
les  chiffres  saints  7  et  9.  On  chauffait,  par  exemple,  sept 
pierres  dans  un  pot  fermé,  puis  on  versait  à  sept  reprises  le 
médicament  destiné  à  l'inhalation. 
-.  11  est  étonnant  de  voir  que,  malgré  de  tels  progrès  dans  Tàrt 
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ptiarmaceutiqae,  on  se  servait  de  préférence  de  poids  approxi- 
matifs, comme  très  peu  [uhe),  peu  (ne/t/),  un  petit  mor- 
ceau (trut),  un  petit  grain  (sa^),  etc.  Pour  mesurer  les  liqui- 
des, on  utilisait  une  cruche  sans  oreilles,  d'une  conte-^ 
nance  de  0,45  (hin),  qui  était  indivisible  ;  il  existait  une 
deuxième  mesure  (duat),  d'une  contenance  de  0  litre  60:  elle 
se  divisait  en  petites  quantités  et  servait  presque  exclusive- 
ment à  mesurer  l'eau.  Les  savants  traducteurs  des  documents 
auxquels  nous  empruntons  ces  renseignements  ont  accepté 
comme  une  troisième  mesure  le  ro  et  ils  estiment  son  contenu^ 
à  0  litre  l4.  Une  ligne  verticale  derrière  les  médicaments  indi- 
quait des  quantités  égales.  Plusieurs  lignes  prescrivaient  de 
peser  les  médicaments.  ' 

Les  laboratoires  étaient  munis  de  récipients  les  plus  variés, 
voici  le  nom  et  la  description  des  principaux  : 

Se  :  Pot  assez  large,  essentiellement  destiné  à  l'eau;  il  servait  aussi  à 

laver  les  jeux  24  fois.  - 

Meh  :  Récipient  utilisé  pour  les  décoctions;  cruche  en  argile  inaltérable.  " 
Sd  :  Mortier  en  pierre.  .        * 

Ehdt  :  Poêle  inaltérable. 

Ut  :  Pot  en  métal  dans  lequel  on  fondait  les  graisses. 
Dbh  :  Pot  en  forme  de  vase  à  fleurs,  pour  conserver  les  parties  de 

plantes. 
Teb  :  G-obelet  de  grandeur  moyenne, 
Bte  :  Pot  pour  bouillir.  Le  noir  de  fumée  qui  s'y  déposait  servait  aussi 

comme  médicament. 
Ooft  :  Sac  pour  digérer  des  feuilles  et  des  racines  dans  l'eau. 
Gn  :  Sac  rempli  d'herbes  aromatiques  qui  couvrait  les  organes  sexuels: 

dans  les  maladies  de  l'utérus. 

Il  résulte  des  recettes  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  que, 

les  Ordonnances  étaient  écrites  d'une  manière  peu  précise,: 

quelquefois  sans  aucune  indication  de  poids  et  de  mode  de 

préparation.  Le  liquide  final  servait  de  véhicule.    ■..  .  :: 

^ -A  l'époque  des.  Ptolémèes,  là,  science  pharrnaceutiqiie  rJâa- 
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lisa  de  grands  progrès  et  se  sépara  de  la  médecine.  Ceux  qui 
s'occupaient  de  pharmacie  et  des  plantes  s'appelaient  Rhizo- 
tonies.  Manthias,  le  maître  d'Héraclide  de  Tarente^  fut  très 
illustre  en  ce  temps;  il  nous  a  laissé  une  description  des  mé- 
dicaments les  plus  actifs.  Zeno  de  Tanagra  fit  de  la  pharmacie 
une  science  spéciale.  Il  inventa  beaucoup  de  médicaments 
composés,  dont  un,  du  nom  de  diasticon,  était  reconnu  effi- 
cace contre  les  coliques.  ; 

Viennent  ensuite  les  autres  savants  de  l'École  d'Alexandrie. 
Appollonius  de  Kythio  ou  Myro,  qui  a  laissé  un  livre  traitant 
de  l'efficacité  des  médicaments^  et  plus  particulièrement  de 
ceux  qu'il  intitule  :  Euphorista  et  Antidota.  Andréas  de  Ga- 
ryste  n'était  pas  moins  connu.  Il  a  constaté  la  falsification  de 
l'opium  et  a  composé  plusieurs  onguents  souvent  employés 
contre  les  maladies  des  yeux.  Avec  Héraclide  de  Tarente, 
élève  de  Manthias,  la  préparation  des  médicaments  et  l'étude 
de  leurs  effets  parvint  à  un  grand  degré  de  perfection.  Ce  der- 
nier nettoya  la  matière  médicale  de  toutes  les  fausses  tradi- 
tions. Dans  ses  livres,  dont  un  traitait  delà  préparation  et  de 
la  composition  des  médicaments,  et  l'autre  des  poisons  et  des 
antidotes,  il  n'existe  aucun  médicament,  dit-il,  qu'il  n'a  pas 
essayé.  Il  connaissait  le  conium..  l'opium  et  la  jusquiame,  et 
se  servait  de  plusieurs  drogues  d'origine  indienne. 

A  ces  deux  périodes  brillantes  succéda  un  temps  d'arrêt  et 
même  de  recul.  Les  chrétiens  des  premiers  siècles,  occupés 
à  maintenir  et  à  propager  la  nouvelle  doctrine,  obligés  de 
lutter  à  chaque  instant  contre  les  doctrines  des  impies,  oubliè- 
rent ou  négligèrent  pour  quelque  temps  les  sciences  médica- 
les. Quant  aux  moines  coptes,  ils  recueillirent  les  doctrines 
et  les  écrits  publiés  sur  ces  matières:  ils  les  transcrirent  et 
conservèrent  jalousement  les  manuscrits  dans  leurs  biblio- 
thèques, mais  ils  ne  s'appliquèrent  pas  à  les  développer;  ils 
les  professèrent  en  Les  mutilant  et  en  les  mêlant  à  des  idées  de. 
christianisme  et  de  superstition;  ils  furent  donc  les  déposi- 
taires, mais  non  les  continuateurs  des  connaissances  des 
anciens  Égyptiens.  ...       ..      .      .„    ;^ 
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Les  Arabes  imprimèrent  un  nouvel  élan  à  l'étude  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie.  Chez  eux  aussi,  le  médecin  prépa- 
rait lui-même  ou  avec  l'aide  d'un  de  ses  disciples  les  médica- 
ments destinés  à  ses  malades;  c'est  pourquoi  la  pharmacie 
n'était  pas  distincte  de  la  pratique  médicale;  seules,  quelques 
drogues  ou  plantes  sèches  étaient  vendues  par  les  attarines, 
lesquels,  bien  que  jamais  chargés  de  la  préparation  des  remè- 
des, vendaient  toutes  sortes  de  substances  vénéneuses. 
.  Parmi  les  savants  médecins  arabes,  quelques-uns  cultivè- 
rent plus  spécialement  l'art  pharmaceutique  et  même  avec 
beaucoup  de  succès.  Ce  sont  eux  qui  inventèrent  les  noms 
d'alcool  {el-khol)y  de  juleb  (gulab),  de  sirop  (sharab).  de  cam- 
phre (cop^o^^r),  de  naphte  [naft),  d'opium  (afloun),  d'éther 
(eter),  etc.,  etc.  Ils  découvrirent  la  façon  de  distiller,  de  subli- 
mer, de  séparer,  de  volatiliser  et  de  dissoudre  certaines  sub- 
stances médicamenteuses. 

Les  Arabes  de  l'époque  des  khalifes  avaient  inventé  une 
sorte  de  Gode  pharmaceutique  dans  lequel  les  préparations 
étaient  sanctionnées  par  le  gouvernement  et  étaient  revêtues 
de  son  sceau.  Le  Gode  ou  formulaire  le  plus  complet  parut 
vers  la  fin  du  ix*'  siècle  sous  le  titre  d'Ahrabas  ou  Krabasines. 

Un  autre  traité  de  pharmacologie  paraissait  au  xii*^  siècle,  et 
était  l'œuvre  d'Abou-el-Hassan-Abdallah-ibn-Tamine,  uléma 
et  médecin  du  khalife  de  Bagdad.  Get  ouvrage  acquit  une 
grande  célébrité  et  fut  admis  par  tous  les  «  krabasines  »  (^).  Ge 
même  auteur  les  surveillait  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
rigueur  dans  les  manipulations  des  médicaments,  jusqu'à  ce 
ce  que  la  préparation  eût  bien  réussi,  et  selon  les  préceptes 
donnés  dans  cet  ouvrage.  Autorisé  sous  le  sceau  des  khalifes 
et  institué  comme  Gode  pharmaceutique,  ce  traité  indiquait 
en  outre  le  prix  fixé  pour  chaque  préparation. 

Avenzoar,  médecin  et  chirurgien  du  xi«  siècle,  se  distingua 
d'une  façon  spéciale  dans  la  pharmacie;  il  fut  l'inventeur  de 


(1)  Préparateurs  de  médicaments  composés. 
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plusieurs  sirops,  électuaires,  conserves,  gélatines,  teintures, 
élixirs,  etc.  De  son  traité,  il  ressort  qu'il  a  dû  faire  une  étude 
assez  approfondie  des  divers  médicaments  et  drogues,  afin  de 
connaître  leurprincipe actif  etla manière  de  le  retirer.G'est  ainsi 
qu'il  prépara  certains  extraits,  résines^  etc.  Les  Arabes  firent 
aussi  connaître  plusieurs  substances  médicamenteuses  des 
Indes,  de  la  Chine  et  de  la  Perse,  ainsi  que  quelques  produits 
provenant  du  centre  de  l'Afrique  :  comme  le  camphre,  le  séné, 
diverses  résines,  la  gomme,  les  gommes-résines  et  un  grand 
nombre  de  plantes,  racines,  bois,  écorces,  etc. 

Les  Arabes  de  l'époque  des  khalifes  eurent  un  goût  spécial 
pour  l'alchimie  et  l'ont  appliquée  successivement  à  la  métal- 
lurgie, à  la  fabrication  du  verre,  à  celle  de  l'émail,  des  cou- 
leurs, etc.  Dans  l'ouvrage  de  Geber,  qui  date  du  viii®  siècle^ 
il  est  question  du  sublimé  corrosif,  du  précipité  rouge,  de 
l'acide  azotique,  de  l'eau  régale,  de  la  pierre  infernale  et 
de  plusieurs  autres  préparations  chimiques.  Plus  tard,  les 
divers  auteurs  arabes,  pour  la  plupart  médecins  (tabib),  tirè- 
rent parti  de  l'alchimie  et  ils  eurent  la  bonne  idée  de  l'appli- 
quer à  la  pharmacie  et  à  l'art  de  guérir.  Rhazès,  dans  son 
ouvrage,  cite  l'orpiment,  le  réalgar,  le  borax,  ainsi  que  l'usage 
de  l'alcool  comme  excipient  et  dissolvant  de  diverses  prépa- 
rations pharmaceutiques.  Il  étudie  ensuite  divers  composés 
dans  lesquels  entrent  le  soufre,  le  fer,  le  cuivre  et  les  prépa- 
rations à  base  d'arsenic,  de  mercure,  d'antimoine,  de  zinc. 
Le  traité  de  matière  médicale  d'Aben  Guéfith  el-Haoui  est  un 
livre  qui  donne  une  idée  assez  juste  du  parti  que  la  médecine 
a  tiré  des  opérations  chimiques  de  Rhazès. 

Après  le  xip  siècle,  les  Arabes  cessent  de  progresser,  ils 
reculent  même  dans  les  sciences  et  les  arts  créés  par  eux  ;  ils 
retournent  peu  à  peu  à  leur  état  primitif.  Leur  ignorance 
était  telle  qu'il  existait  très  peu  de  personnes,  même  dans  la 
classe  des  ulémas,  au  début  du  xix''  siècle,  qui  savaient  lire 
et  écrire  l'arabe  vulgaire. 
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La  Réglementation  de  la  Pharmacie  en  Egypte 
de  1825  à  1886 

On  ne  connaît  rien  du  service  médical  et  sanitaire  d'Egypte 
avant  1820.  Mohamed  Aly  essaya  le  premier  d'établir  dans  son 
pays  une  administration  sanitaire  régulière  qui,  au  début,  ne 
se  composait  que  de  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée. 
L'organisation  fit  défaut  à  ce  corps  médical  jusqu'au  jour  où 
le  docteur  Glot  fut  placé  à  sa  tête.  Cet  homme  remarquable 
groupa  d'abord  un  Conseil  de  Santé  (1825),  lequel,  par  suite 
de  l'extension  de  ses  attributions,  reçut  le  nom  de  Conseil 
général  de  Santé.  Il  s'occupait  de  l'état  sanitaire  intérieur  et 
de  la  garde  des  frontières  contre  les  épidémies.  De  même  que 
toutes  les  institutions  administratives  égyptiennes,  il  chan- 
gea plusieurs  fois  de  nom  jusqu'au  mois  de  janvier  1881, 
époque  où  il  se  produisit  une  scission  définitive.  Le  Conseil 
quarantenaire  resta  à  Alexandrie  et  la  surveillance  de  l'état 
sanitaire  de  l'intérieur  fut  confiée  au  Conseil  de  Santé  et 
d'Hygiène  publique,  avec  siège  au  Caire  (^). 

Il  est  hors  de  doute  que  l'Egypte  a  été  visitée  par  des  phar- 
maciens vénitiens,  lors  de  la  puissance  de  la  grande  cité  des 


(1)  Ce  service  porta  plus  tard,  c'est-à-dire  vers  1886,  le  nom  d'Administra- 
tiou  des  Services  sanitaires  et  d'H_ygiène  publique.  Depuis  janvier  1906  il 
s'intitule  :  «  Département  de  la  Santé  publique  ». 
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cloges,  ainsi  que  par  plusieurs  marchands,  qui  y  venaient 
chercher  les  produits  médicamenteux  de  l'Orient.  Seulement 
ces  pharmaciens  ne  visaient  qu'au  bénéfice  qu'ils  pouvaient 
retirer  de  ce  voyage  et  ils  ne  s'occupaient  pas  du  bien  du 
pays. 

La  pharmacie  civile  reconnue  comme  profession  par  FÉtat 
et  soumise  à  son  contrôle  par  des  lois  et  des  règlements  n'a  fait 
'  son  apparition  qu'au  milieu  du  siècle  dernier.  Les  premiers 
pharmaciens  furent  des  étrangers,  et  l'on  trouve  déjà  en  1825 
le  nom  d'un  certain  Alessandri^  Italien  d'origine,  qui,  sous  les 
auspices  du-gfend  MohamedJllyvfcfhidaliEciblèJde  pharmacie 
militaire  à  la  citadelle  diû  G^irei et,  dirigea  la  Pharmacie  Cen- 
trale d'Egypte  (*).  Il  s'occupa  aussi  de  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques  pour  l'ijidustxie  et  .pour  la  guerre.  Nulle 
part^  jusqJu'à  Ta.  deuxiè'mè  moitié  du  siècle  (ïernier,  ih  n'est 
questibij^  d'une  loi  relative  à  r,exercicé,  de  la. pharmacie  en 
Egypte  et  il  est  fort  probable,  qu'il  n'existait  aucune  sur- 
veillance. Les  abus  ou  erreurs  qu'on  avait  à  redouter  n'étaient 
pastels  qu'ils  eussent  à  attirer  rattention  du  législateur,  ou 
du  moins,  dans  le  chaos  qui  r,égnait  à  cette' époque,,  ceux-ci  né 
s'en  préoccupaient  pas.  La  classe  élevée' seule,,  en  contact 
direct  avec  les  Européens^  recourait  au  pharmacien' pour  ses 
ordonnances;  le  peuple  évitait  les  médecins,  et  tes  remèdes; 
se  confiant  à  Allah  et  au, fatalisme.  Seules,  les  compositions 
fortifiantes  pu  à'action  riierveilleuse  (aphrodisiaques,  hypno- 
tiques, enivrants,  opium,  haschisch,  piments  divers)  étaient 
estimées  par  lui  et  encore  y  avait-il  ,Jes  attarinès  pour  les 
préparer  et  les  vendre.       ,   '  . 

Le  plus  ancien  règlement  que. nous  ayons  pu  trouver  est 
celui  de  septembre  1851,  reproduit  dans  le  i?eperi'aire'^e  îà 
législaiion  et  de  V administration  égyptiennes,  par  Philippe 
Gelât.  Le  voici  m  e^r/enso  ; 


(1)  Dr  dcoT  Be\%  Misôelkhéé's^i 
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Règlement  pour  l'exercice  de  la  pharmacie  civile  en  Egypte, 
élaboré  le  lî  août  1851,  promulgué  par  décret  du  Conseil  privé, 
sanctionné  par  Son  Altesse  le  Vice-Roi,  en  date  du  2  7  Ziikadé 
1267  (23  septembre  1851).  Communiqué  aux  Consuls  généraux 
par  circulaire  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  20  octo- 
bre 1851. 

Art.  1.  — Toute  personne  désirant  ouvrir  en  Egypte  une  pharmacie 
civile,  devra  au  préalable  en  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement 
local.  : 

Art.  2.  —  Les  étrangers  relevant  des  autorités  consulaires  deman- 
deront cette  autorisation  par  l'entremise  de  leur  consul  respectif  à  la 
dite  autorité  locale,  en  joignant  à  leur  rec[U8te  leurs  titres  universi- 
taires, diplômes,  certificats  d'études,  etc.  Le  Conseil  de  santé  consulté 
vérifiera  ces  titres  et  s'assurera,  s'il  le  juge  nécessaire,  de  la  capacité 
du  pétitionnaire  pour  exercer  la  pharmacie.  Ce  ne  sera  qu'après  que 
ces  formalités  auront  été  remplies  que  l'autorisation  demandée  sera 
accordée.  Les  pharmaciens  nationaux  se  trouvant  dans  le  cas  précité 
s'adresseront  directement  à  leur  autorité  locale,  qui  fera  constater  par 
le  Conseil.de  santé  que  le  pétitionnaire  a  complété  ses  études  à  l'Ecole 
et  à  l'Hôpital  d'instruction  médicale  du  Caire.  Cette  condition  suffira 
pour  qu'ils  soient  autorisés  à  ouvrir  une  pharmacie. 

Art.  3.  —  Tout  pharmacien  établi  dans  une  ville  d'Egypte  ne  déli- 
vrera des  médicaments  magistraux  dont  l'usage  pourrait  être  nuisible 
que  sur  une  prescription  écrite  et  signée  d'un  médecin  connu.  Il  en  sera 
de  même  pour  la  venté  des  médicaments  officinaux,  à  l'exemption  toute- 
fois des  substances  simples,  dont  l'emploi  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur ne  peut  en  aucun,  cas  produire  de  fâcheux  effets.  Enfin  le 
pharmacien  devra  s'abstenir  d'une  manière  absolue  de  vendre  des 
poisons,  ou  toute  autre  substance  reconnue  toxique,  quelles  que'  puis- 
setit  d'ailleurs  être  tes  raisons  qui  lui  seraient  données  pour  l'engager  à 
les  livrer.  Toutes  ces  substances  doivent  être  par  lui  conservées  isolé- 
ment, dans  une  armoire  à  clef,  dont  il  gardera  la  clef  sur  lui  ;  il  né 
permettra  l'ouverture  de  cette  armoire  qu'en  sa  présence. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  de  santé  inspectera  périodiquement  chaque 
année  les' pharmaciens-  civils  établis  en  Egypte,  afin  de  s'assurer  de  la 
bonne  qualité  des  médicaments  qui  y  sont  délivrés  au  public,  ainsi  que  de 
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ceux  qui  j  sont  conservés  en  magasin.  Ces  inspections  auront  lieu 
plus  fréquemment  s'il  y  a  urgence,  elles  pourront  être  extraordinaires 
et  partielles  dans  le  cas  où  le  Conseil  de  santé  serait  informé  de  quelque 
infraction  au  présent  règlement. 

Art.  5.  —  Les  inspections  précitées  seront  faites  par  l'autorité  médi- 
cale avec  l'appui  de  l'autorité  locale  qui,  lorsqu'il  s'agira  de  pharma- 
ciens européens,  réclamera  le  concours  de  l'autorité  consulaire  pour  leur 
donner  toute  la  légalité  possible  et  assurer  les  bons  effets  de  ces  inspec- 
tions. 

Art.  6.  —  Les  pharmaciens  trouvés  en  contravention  des  dispositions 
établies  par  le  présent  règlement  seront  passibles  des  peines  qui  leur 
seront  appliquées  selon  la  gravité  de  leur  faute.  Ces  peines  •  seront  : 
l"  L'admonition;  2°  l'amende  au  profit  des  établissements  de  charité; 
3"  la  clôture  de  la  pharmacie  pour  un  temps  donné  ;  4°  enfin  la  clôture 
absolue  et  définitive  de  leur  pharmacie,  avec  prohibition  d'exercer  leur 
profession  en  Egypte. 

A  ce  règlement  fait  suite,  dans  l'ouvrage  de  M.  Philippe 
Gelât,  le  paragraphe  suivant.  Faisait-il  partie  du  règlement, 
ou  bien  a-t-il  été  reproduit  parce  qu'il  se  rapporte  à  la 
pharmacie  ?  Nous  croyons  plutôt  à  la  deuxième  supposition, 
cet  article  de  loi  est  en  effet  de  beaucoup  postérieur  à  la  loi 
sur  la  pharmacie  de  1851. 

Chapitre  III  nu  Code  pénal  Egyptien  1883 

Art.  244.  —  Toute  personne  qui  sans  être  munie  d'un  diplôme  aura 
ouvert  un  établissement  de  pharmacie  sera  punie  d'une  amende  de  10  à 
50  livres  égyptiennes. 

Le  règlement  de  1851,  bien  que. louable  comme  constituant 
le  premier  effort  pour  soumettre  la  pharmacie  à  des  lois,  n'en 
reste  pas  moins  obscur  et  incomplet  sur  plusieurs  points. 
Ainsi  les  diplômes  n'étaient  pas  indispensables  pour  obtenir 
Tautorisation,  on  acceptait  aussi  les  certificats  d'études; 
mais  alors  quelle  était  la  limite  inférieure  à  laquelle  on  devait 
s'arrêter  pour  ces  certificats  ?  : 
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Seules,  les  ordonnances  des  médecins  reconnus  devaient 
être  exécutées  par  le  pharmacien.  Et  celles  des  sages-femmes 
et  des  vétérinaires  ?  Pourtant  il  devait  en  arriver  de  l'étran- 
ger, et  l'Ecole  de  Kasr-el-Aïni  en  fournissait  chaque  année. 

Dans  l'inspection  des  pharmacies,  il  n'est  point  question 
des  poids  et  mesures  ni  des  balances,  et  cependant,  vu 
la  diversité  des  systèmes  employés,  cette  réglementation 
aurait  eu  son  utilité.  Grave  lacune  qui  se  retrouve  dans  le 
décret  de  1904  sur  la  pharmacie  (^). 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  souvent^  au  cours  de 
nos  inspections  dans  les  provinces,  nous  avons  vu  des 
pharmaciens  employer  encore  pour  les  pesées  des  grains  de 
blé,  comme  poids  équivalant  à  un  grain,  soit  0  gr.  06.  Nous 
avons  observé  ce  fait  même  chez  certains  pharmaciens  des 
hôpitaux  du  gouvernement.  Système  métrique,  poids  et 
mesures  anglais,  égyptiens  et  français,  grains  de  blé,  on  peut 
tout  rencontrer  dans  une  pharmacie. 

Les  inspections  devaient  être  faites  par  des  médecins.  Ces 
derniers  ont-ils  la  compétence  nécessaire  pour  découvrir  les 
mauvaises  préparations  ou  les  produits  altérés  ?  Peuvent-ils 
faire  une  observation  judicieuse  au  pharmacien?  Déjà,  en 
1353,  l'ordonnance  du  roi  Jean  de  France  associait  pour  les 
inspections  aux  maîtres  en  médecine  un  maître  du  métier 
d'apothicaire  {^). 

L'article  qui  traite  des  poisons  manque  de  précision. 
Quelles  sont  les  substances  qu'on  doit  mettre  dans  l'armoire 
à  clef  ?  Et  pendant  qu'on  réglemente  les  pharmacies,  les  atta- 
rines^  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  villages,  ne  cessent 


(1)  Les  poids  et  mesures  utilisés  dans  le  commerce  et  l'industrie  ne  sont 
soumis  jusqu'à  aujourd'hui  à  aucun  contrôle  de  la  part  du  gouvernement.  On 
voit  couramment  des  marchands  indigènes  ambulants  employer  en  guise  de 
poids  des  morceaux  de  pierre;  les  poids  ne  sont  pas  poinçonnés  par  l'Etat 
et  l'inexactitude  dans  les  pesées,  surtout  chez  les  bouchers  et  les  marchands 
de  comestibles,  constitue  une  vraie  plaie  pour  les  ménagères. 

(2j  Cours  de  Pharmacie  de  Dupuy. 
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de  vendre  impunément  les  substances  vénéneuses  destinées 
aux  usages  industriels  ou  aux  empoisonnements  criminels. 
Le  poison  préféré  de  l'Arabe,  c'eg^t  l'arsenic;  il  s'en  sert  pour 
empoisonner  les  hommes  et  le  bétail,  et,  pour  être  sûr  de 
l'effet,  il  ne  ménage  pas  les  quantités,  ce  qui  facilite  beaucoup 
le  travail  des  experts.  M.  le  D""  H.  Off,  chimiste  au  Labora- 
toire khédivial,  nous  rapportait  le  cas  d'une  expertise  où  il 
avait  trouvé  dans  une  marmite,  mélangé  avec  les  aliments, 
de  l'arsenic  en  morceaux  gros  comme  une  noisette;  et 
M.  Pappel,  chimiste  en  chef  au  même  Laboratoire,  nous  affir- 
mait que  sur  100  empoisonnements  criminels,  95  ont  lieu 
avec  l'arsenic,  3  à  4  avec  des  graines  de  datura  et  1  avec  le 
sublimé.  Il  a  eu  l'occasion  de  voir  des  tiges  de  maïs  où  Fépi 
avait  été  enlevé  et  le  vide  bourré  littéralement  d'arsenic.  C'est 
cette  nourriture  que  les  Arabes  donnent  en  cachette  au  bétail 
de  leurs  adversaires.  A  la  moindre  dispute,  au  lieu  d'employer 
le  fusil  ou  le  couteau,  ils  se  vengent  en  empoisonnant  soit  la 
famille  de  leur  ennemi,  soit  son  bétail,  lequel  pour  l'Arabe 
est  aussi  important  que  la  famille. 

L'article  II  établit  un  colloquium  facultatif  :  «  Le  Conseil 
de  Santé  s'assurera,  s'il  le  juge  nécessaire,  de  la  capacité  du 
pétitionnaire  pour  exercer  la  pharmacie».  Nous  ne  savons 
pas  combien  de  fois  le  Conseil  de  Santé  a  décidé  de  mettre  cet 
article  en  pratique,  mais  nous  avons  le  droit  de  supposer  que 
presque  jamais  il  n'a  reçu  exécution.  Celle-ci  a  dû  rencontrer 
une  sérieuse  opposition  de  la  part  des  consuls,  qui,  pour 
garantir  toute  atteinte  portée  aux  Capitulations,  ne  permet- 
taient pas  qu'on  mît  en  suspicion  la  valeur  des  titres  délivrés 
par  les  Universités  de  leurs  pays.  La  preuve  en  est  que  dans 
le  règlement  de  1904  il  n'est  point  question  non  plus  de 
colloquium.  Lorsqu'on  a  voulu  l'établir  pour  les  médecins  et 
qu'on  a  consulté  les  principaux  d'entre  eux,  les  médecins  les 
plus  estimés  de  la  ville  du  Caire,  et  comme  science  et  comme 
autorité  professionnelle,  accueillirent  la  proposition  des 
Services  sanitaires  par  un  refus  général. 

Les  causes  de  l'insuccès  de  l'inspection  des  pharmacies 
sont  les  mêmes  que  celles  du  colloquium. 
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Nous  ignorons  de  plus  si,  sur  les  procès-verbaux  de 
contravention,  les  inspecteurs  mentionnaient  la  peine  quïls 
voulaient  infliger  an  contrevenant.  S'ils  laissaient  ce  soin 
aux  juges,  les  punitions  n'ont  pas  dû  être  très  sévères. 
Aujourd'hui,  pour  un  procès-verbal  de  contravention,  par 
lequel  l'Inspecteur  demande  la  fermeture  de  la  pharmacie 
pour  avoir  fonctionné  pendant  deux  ou  trois  mois  sans  gérant 
diplômé,  le  juge  se  contente  d'infliger  au  coupable  une 
amende  de  P.  T.  5  (1  fr.  25)  et  les  frais  !  Il  est  étonnant  que 
les  pharmaciens  n'abusent  pas  plus  souvent  de  la  clémence 
des  juges.  On  cite  le  cas  exemplaire  de  trois  drogueries  de 
Kafr-Zayat  mises  en  contravention  parce  que  leurs  proprié- 
taires délivraient  des  produits  toxiques  et  exécutaient  des 
ordonnances  sans  la  surveillance  ou  même  l'existence  d'un 
pharmacien  diplômé.  L'Inspecteur  sanitaire  des  pharmacies 
avait  demandé  la  fermeture  de  ces  locaux,  mais  le  tribunal  se 
prononça  pour  l'acquittement.  Encouragés,  les  droguistes 
ont  agrandi  leur  boutique,  ils  l'ont  mieux  achalandée  et  ils 
continuent  de  plus  belle  au  vu  et  au  su  du  médecin  du  markaz. 

Une  fois  le  règlement  sur  la  pharmacie  promulgué,  le 
Conseil  de  Santé  de  1851  se  reposa.  La  situation,  au  lieu  de 
s'améliorer,  ne  fit -qu'empirer  et  les  bons  pharmaciens  com- 
mencèrent à  se  plaindre. 

«  C'est  dans  la  séance  du  21  mars  1861  que  sur  les  récla- 
mations des  divers  pharmaciens  d'Alexandrie,  se  plaignant 
de  nombreux  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'exercice  de 
la  pharmacie,  le  Conseil  de  l'Intendance  s'est  occupé  de  cette 
question,  une  des  plus  graves  sans  contredit,  puisque  par 
suite  d'ignorance,  de  défaut  d'attention  ou  de  négligence, 
tant  de  malheurs  sont  déjà  arrivés  et  peuvent  arriver  encore, 
de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  avec  raison  que  de  nombreuses 
existences  sont  chaque  jour  à  la  merci  des  personnes  exer- 
çant le  métier  de  pharmacien. 

»  Le  Conseil  n'avait,  du  reste,  autre  chose  à  faire  à  ce  sujet 
qu'à  exiger  la  mise  en  vigueur  d'une  ancienne  décision  (celle 
du  21  octobre  1851)  qui  fut  prise  à  ce  sujet,  mais  qui  était 
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tombée  en  désuétude  et  qu'il  était  important  de  ne  pas  tarder 
à  rappeler.  Le  Conseil  a  donc  décidé,  dans  ladite  séance  du 
21  mars  1861,que  la  décision  du  20  octobre  1851,  qui  détermine 
les  conditions  d'exercice  de  la  pharmacie  en  Egypte,  serait 
remise  immédiatement  en  vigueur  et  on  peut  dire  que  ce  fut  là 
une  des  mesures  les  plus  utiles  que  le  Conseil  ait  adoptées. 

»  Dans  sa  séance  du  24  avril  1861.  le  Conseil  s'est  occupé 
de  l'exploitation  d'un  genre  de  commerce  qui  présente  une 
grande  analogie  avec  l'exercice  de  la  pharmacie  et  qui  offre 
également  des  dangers  sérieux  pour  la  santé  publique,  s'il 
n'est  pas  réglementé  de  quelque  manière  et  surveillé  avec 
soin.  C'est  le  commerce  des  drogues,  des  teintures,  des 
essences  pour  la  peinture  et  autres  industriels.  Il  a  été  décidé 
unanimement  à  la  séance  précitée  que  ce  genre  de  commerce 
serait  non  seulement  soumis  à  l'avenir  à  une  surveillance 
spéciale  et  rigoureuse,  mais  que  comme  toi*te  autre  corpora- 
tion il  aurait  ses  chefs,  et  ces  chefs  auraient  à  surveiller  avec 
soin  les  marchands  droguistes,  teinturiers,  peintres,  confi- 
seurs, dont  ils  deviendraient  les  syndics. 

»  Un  travail  a  donc  été  élaboré  afin  de  renfermer  le  com- 
merce des  drogues  et  des  essences  dans  de  certaines  limites 
et  dans  des  conditions  devant  offrir  des  garanties  certaines. 

»  On  sait  à  combien  de  graves  accidents  la  liberté  complète 
dans  la  vente  des  drogues,  souvent  fort  dangereuses,  peut 
donner  naissance^  si  cette  vente  est  faite  au  premier  venu  et 
en  toutes  quantités.  Ainsi  la  coloration  des  bonbons,  la  déco- 
ration des  papiers,  des  colïrets,  des  tentures,  des  tapisseries 
nécessitent  des  couleurs  qui  sont  des  poisons  plus  ou  moins 
violents.  De  même  que  la  composition  des  pâtes  ou  mélanges 
pour  la  destruction  des  rats  ou  autres  animaux  nuisibles. 

)>  C'est  donc  encore  là  une  mesure  d'une  utilité  pratique 
incontestable  que  le  Conseil  a  adoptée  à  ce  sujet  (*).  » 


(')  Comptes  rendus  des  travaux  de  l'Intendance  générale  sanitaire 
d'Egypte,  publiés  par  Golucci  Bey,  1860-1865  :  «  Réglementation  de  l'exer- 
cice de  la  médecine,  de  la  pharmacie,  de  la  profession  de  sage-femme,  du 
commerce  des  drogues  ». 
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Le  texte  que  nous  venons  de  reproduire  corrobore  notre 
opinion;  à  cette  époque,  la  pharmacie  était  livrée  à  tout  le 
monde  et  il  devait  s'y  commettre  beaucoup  d'irrégularités. 
Des  personnes  dépourvues  de  diplôme  et  des  moindres 
notions  des  devoirs  professionnels  exploitaient  des  officines, 
et  la  santé  publique  se  trouvait  souvent  en  danger.  Le 
compte  rendu  en  lui-même  manque  certainement  de  clarté  ; 
il  y  est  question,  à  côté  de  la  pharmacie,  de  faire  des  rè- 
glements pour  toute  une  série  de  substances,  depuis  les 
drogues  vénéneuses  jusqu'aux  pâtes  ou  grains  empoisonnés, 
en  passant  par  les  teintures,  les  essences  pour  peintres,  les 
bonbons,  les  tapisseries  et  les  coffrets.  Les  règlements  qu'on 
élaborait  alors  visaient  à  trop  de  choses  à  la  fois,  et  partant, 
ils  avaient  une  erande  élasticité.  Aussi,  malgré  la  bonne 
volonté  de  Golucci  Bey  et  du  (Jonseil  Sanitaire,  le  désordre  et 
les  abus  ne  purent  être  ni  arrêtés  ni  réprimés.  Les  pharma- 
cies irrégulières  continuaient  à  pulluler  à  un  tel  point,  que,  en 
date  du  13  août  1878,  il  fut  décidé  de  faire  passer  un  examen 
surtout  pratique  aux  personnes  non  diplômées,  à  reconnaître 
les  plus  capables  et  à  les  autoriser  de  tenir  officine  ouverte, 
mais  à  une  restriction  :  la  permission  serait  personnelle  et 
appliquée  au  local  dans  lequel  se  trouvait  la  pharmacie  à 
l'époque  de  l'examen.  Tout  changement  de  local  devait 
annuler  parle  fait  même  cette  autorisation. 

Voici,  du  reste,  la  lettre  du  Ministre  des  Alîaires  étrangères 
aux  consuls  généraux. 


MINISTÈRE  ■  Le  Caire,  le  15  mai  1878. 

des 
AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 
Circulaire  N»  116 


Monsieur  le  Consul  général, 

Des  réclamations  assez  fréquentes  sont  adressées  à  l'Intendance 
sanitaire  à  propos  de  contraventions  aux  règlements  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  en  Egypte. 
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Saisi  de  la  question,  le  Conseil  international  a  jugé  opportun  d'adopter 
les  dispositions  suivantes  : 

Tout  individu  exerçant  la  pharmacie  sans  autorisation  sera  tenu  de 
présenter  ses  diplômes  à  l'Intendance,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  16  mai  courant. 

S'il  ne  peut  remplir  cette  condition,  il  devra  se  soumettre  par  demande 
expresse,  et  dans  le  même  délai,  à  un  examen  qui  sera  subi  devant  une 
Commission  de  trois  pharmaciens,  spécialement  désignée  à  cet  effet  par 
l'Intendance. 

En  cas  de  résultat  favorable,  il  sera  autorisé  à  exercer  régulièrement 
la  pharmacie. 

Dans  le  cas  contraire,  l'Administration  pourra  faire  fermer  son 
établissement. 

Toutefois,  les  individus  non  munis  de  diplômes  et  ceux  auxquels  le 
résultat  n'aura  pas  été  favorable  auront  la  faculté  de  faire  diriger  leur 
pharmacie  par  un  pharmacien  diplômé,  sauf  à  se  renfermer  strictement 
dans  les  engagements  qu'ils  auront  souscrits  à  cet  égard  vis-à-vis  de 
l'Administration  sanitaire. 

Une  fois  le  délai  de  deux  mois  expiré,  sans  que  les  intéressés  aient 
pourvu  par  un  des  mojens  sus-indiqués,  la  dite  Administration  pourra 
faire  procéder  à  la  fermeture  définitive  de  leurs  pharmacies. 

Ceux  qui  désireront  s'établir  comme  pharmaciens  à  partir  du  16  mai 
courant  ne  seront  point  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus  et  ils 
ne  pourront  exercer  qu'après  production  de  leurs  diplômes  universi- 
taires et  moyennant  autorisation  préalable. 

En  portant  à  votre  connaissance  cette  décision,  qui  semble  devoir 
concilier  ainsi  les  différents  intérêts  en  cause  avec  celui  de  la  santé 
publique,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Consul  général,  de  vouloir  bien 
prêter  votre  obligeant  concours,  pour  en  assurer  la  publicité,  et  je 
saisis  l'occasion  pour  vous  renouveler  l'expression  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Signé  :  Chérif. 

Une  semaine  plus  tard,  l'appel  suivant  était  fait  par  l'Inten- 
dance sanitaire  aux  pharmaciens  propriétaires  non  diplômés. 
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INTENDANCE  22  mai  1878. 

GÉNÉRALE     SANITAIRE 
D'EGYPTE 


Avis 

L'Intendance  générale  sanitaire  d'Egypte,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil  international  sanitaire  dans  sa  séance  du 
16  avril  dernier,  à  l'égard  des  individus  qui  dirigent  actuellement  en 
Egypte  leur  pharmacie  sans  autorisation  spéciale  de  l'autorité  sanitaire 
locale,  et  non  munis  jusqu'à  présent  de  diplômes  en  règle,  les  invite  à 
présenter  à  l'Administration  des  Services  sanitaires  leurs  diplômes  et, 
à  défaut  de  ce  document,  d'adresser  leur  demande  par  écrit,  pour  se 
soumettre  à  un  examen  après  lequel  ils  seront  autorisés  à  continuer  à 
diriger  leur  établissement  et  à  exercer  la  pharmacie  si  le  résultat  leur 
a  été  favorable.  La  date  et  le  jour  de  cet  examen  seront  fixés  séparément 
pour  chaque  requérant. 

Le  délai  accordé  pour  accomplir  cette  formalité  est  de  deux  mois  à 
partir  du  16  courant  ;  ce  délai  passé,  aucune  demande  ne  sera  acceptée 
et  l'Administration  fera  procéder  à  la  fermeture  de  leurs  pharmacies. 
Alexandrie,  21  mai  1878. 

Par  ordre  :  Le  Secrétaire, 
Signé  :  A.  Lombardo. 

Les  noms  de  ceux  qui  ont  réussi  à  cet  examen  ont  été 
publiés  par  l'Intendance  générale  sanitaire  et  se  trouvent 
encore  sur  les  listes  officielles  des  pharmaciens  autorisés  à 
exercer  leur  profession  en  Egypte.  Ils  sont  placés  sous  le 
titre  :  Liste  des  propriétaires  de  pharfnacies  étrangers  et 
indigènes  exerçant  la  profession  de  pharmacien  sans 
diplôme  et  autorisés  à  continuer  à  diriger  leur  étahlisseonent 
sous  des  restrictions  spéciales,  par  décision  du  Conseil 
inter7iational  sanitaire  en  date  du  12  août  1878. 

Quinze  pharmaciens  ainsi  autorisés,  tant  indigènes  qu'eu- 
ropéens, étaient  portés  sur  la  liste  officielle  de  1898  ;  à  côté 
de  leur  nom,  on  fait  mention  du.  nom  de  leur  pharmacie  et  de 
la  ville  dans  laquelle  elle  était  établie' à  cette  époque. 
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Libellé  d'une  de  ces  autorisations 

INTENDANCE  Alexandrie,  le  17  août  1878. 

GÉNÉRALE    SANITAIRE 
D'EGYPTE 

N°957 

Monsieur, 

J"ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  suite  de  votre  comparution 
devant  la  Commission  d'examen  constituée  ad  hoc  par  l'Intendance 
sanitaire,  conformément  à  la  délibération  du  Conseil  international  en 
date  du  6  avril  écoulé  et  à  la  suite  de  la  décision  prise  par  le  dit  Conseil 
dans  sa  séance  du  13  août  courant,  vous  avez  été  autorisé  à  continuer 
à  diriger  comme  par  le  passé  votre  établissement  désigné  sous  le  nom 

de sis  en  la  dite  ville  du et  à  y  exercer  la 

profession  de  pharmacien. 

Il  est  bien  entendu  que  vous  ne  pourrez  dans  aucun  cas  transporter 
votre  pharmacie  dans  une  autre  ville  que  celle  où  vous  exercez  actuelle- 
ment et  qu'il  vous  est  également  interdit  de  changer  de  quartier  dans 
la  ville  où  cette  division  est  légalement  établie,  ou  gérer  une  toute  autre 
pharmacie  que  la  vôtre. 

En  cas  d'absence  de  votre  part  au  delà  du  délai  d'un  mois,  vous  serez 
tenu  de  confier  la  gérance  de  votre  établissement  à  un  pharmacien 
diplômé. 

Je  dois  vous  informer,  en  outre,  que  toute  infraction  de  votre  part 
aux  règles  qui  vous  sont  ci-dessus  tracées  amènerait  immédiatement 
le  retrait  de  l'autorisation  qui  vous  est  donnée  par  la  présente. 

En  dehors  des  dispositions  dont  il  vous  est  donné  ci-dessus  commu- 
nication, vous  aurez  à  obéir  à  tous  les  règlements  en  vigueur  actuelle- 
ment ou  à  ceux  qui  pourront  être  établis  à  l'avenir. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Président  p.  i.. 

Signé  :  Neroutsos  Bey. 

Rares  sont  les  pharmaciens  qui  utilisent  encore  le  permis 
de  1878.  Quelques-uns  ^sont  morts,  d'autres  se  sont  retirés 
des  affaires.  La  mesure,  comme  on  le  voit,  n'était  pas  sans 
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utilité.  Malheureusement,  on  ferma  les  yeux  sur  certaines 
infractions  aux  règlements  précédents  et  les  années  qui  sui- 
virent furent  une  période  d'anarchie. 

Deux  ou  trois  années  plus  tard,  on  sépare  les  Services 
sanitaires  de  l'intérieur  du  Service  quarantenaire  et  on  pro- 
fite de  cette  division  pour  promulguer  de  nouveaux  règle- 
ments dont  l'application  fut  aussi  douce  et  les  résultats  aussi 
négatifs. 

Nous  lisons,  en  effet,  à  l'article  6  du' décret  du  15  février 
1880. 

Réorganisation   des    Services  sanitaires    et   d'Hygiène   publique 

(Chapitre  :  Santé) 

L'autorisation  d'exercer  les  professions  de  médecin,  dentiste,  pharma- 
cien, sage-femme  ou  vétérinaire,   sera  délivrée  par  notre  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur  la  proposition  du  Directeur   et  après  avis  pris  par  lui 
du  Comité  sanitaire.  Les  étrangers  qui  voudront  obtenir  cette  autorisa 
tion  devront  soumettre  leurs  titres  au  Directeur. 

Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  médecin,  dentiste,  pharmacien, 
sage-femme  ou  vétérinaire,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  d'une  Faculté 
reconnue  et  s'il  n'a  au  préalable  obtenu  l'autorisation  mentionnée  ci- 
dessus.  La  délivrance  de  cette  autorisation  sera  dans  tous  les  cas 
subordonnée  à  la  production  par  le  requérant  d'un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité  dont  il  relève. 

Une  semaine  plus  tard,  le  23  février,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  envoie  aux  consuls  généraux  la  circulaire 
suivante.  Elle  vise  les  étrangers  qui  échappent  de  par  les 
Capitulations  au  contrôle  du  gouvernement  égyptien. 

Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 

En  vertu  des  différentes  décisions  du  Conseil  international  de  l'Inten- 
dance sanitaire,  les  étrangers  venant  s'établir  dans  le  pays  pour  exercer 
les  professions  de  médecin,  chirurgien,  accoucheur,  vétérinaire  et  de 
pharmacien  sont  tenus  de  présenter  à  l'Intendance  générale  sanitaire 
siégeant  à  Alexandrie,  par  l'entremise  de  leur  autorité  consulaire,  leur 
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diplôme  et  autres  titres  d'études  et  d'exercice  pratique.  Ces  documents, 
après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  sanitaire,  sont  retournés 
aux  titulaires  par  la  même  voie,  avec  une' déclaration  signée  par  le 
président  de  l'Intendance  sanitaire,  les  autorisant,  si  ces  documents  sont 
trouvés  en  règle,  au  libre  exercice  de  leur  profession. 

Bien  que  celte  mesure  dictée  dans  un  but  de  sécurité  publique  ait  été 
portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  avis  émanés  de  l'Intendance 
générale  sanitaire,  il  arrive  parfois  que  des  médecins,  pharmaciens  ou 
autres,  nouvellement  débarqués  dans  le  pajs,  négligent  de  s'y  confor- 
mer. Je  vous  serai  par  conséquent  très  reconnaissant,  Monsieur  logent 
et  Consul  général,  de  rappeler  cette  mesure  à  Messieurs  les  titulaires 
de  vos  postes  consulaires  et  de  les  inviter  à  prévenir  ceux  de  leurs 
administrés  qui,  appartenant  aux  professions  sus-mentionnées,  ne  se 
seraient  pas  mis  en  règle  vis-à-vis  de  l'Intendance  générale  sanitaire 
d'Alexandrie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  3  janvier,  la  scission  est  définitive  et  le  décret  khédivial 
ci-dessous  institue  le  Conseil  de  Santé  et  d'Hygiène  publique, 
en  faisant  en  même  temps  mention  de  ses  attributions. 

Extrait  du  Décret  khédivial  du  3  janvier  1880 

Art.  2.  —  Le  Conseil  pourra  seul  délivrer  Fautorisation  d'exercer  la 
profession  de  médecin,  pharmacien,  sage-femme  ou  vétérinaire. 

Les  étrangers  qui  voudront  obtenir  cette  autorisation  devront 
soumettre  leurs  titres  au  Conseil,  par  l'entremise  de  leurs  consulats 
respectifs . 

Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  médecin,  pharmacien,  sage- 
femme  ou  vétérinaire,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  et  s'il  n'a  au  préala- 
ble obtenu  l'autorisation  mentionnée  ci-dessus. 

La  délivrance  de  cette  autorisation  sera  dans  tous  les  cas  subordonnée 
à  la  production  par  le  requérant  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs 
délivré  par  l'autorité  dont  il  relève. 

Nous  jugeons  inutile  de  faire  observer  que  toutes  ces  circu- 
laires se  ressemblent  et  se  répètent.  Malgré  cela,  les  pharma- 
cies   ne    fonctionnent    pas    mieux^,    les    propriétaires    non 
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diplômés  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  et  la  santé 
publique  court  de  réels  dangers.  Les  pharmaciens  non 
diplômés,  forts  de  l'appui  de  leurs  consuls  et  du  principe  du 
commerce  libre  en  Egypte,  trouvent  toujours  moyen  de 
détourner  la  loi  ou  de  tromper  la  vigilance  de  ceux  qui  ont 
charge  de  l'appliquer. 

Dans  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  6  mars  1883, 
l'Inspectorat  sanitaire  juge  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique^  que  chaque  pharmacie  soit  dirigée  par  un 
pharmacien  diplômé  responsable.  Pour  s'assurer  de  ce  fait, 
il  désire  que  les  directeurs  de  pharmacies  présentent  à 
l'Inspectorat  sanitaire  une  déclaration  régulière,  contresignée 
pour  la  légalisation  de  la  signature  par  les  consulats  respec- 
tifs. Un  délai  de  huit  jours  est  donné  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Passé  ce  délai,  les  pharmacies  qui 
n  auront  pas  pour  directeur  un  pharmacien  diplômé  seront 
fermées. 

Ces  foudres  administratives  sont  restées  sans  elîet.  Les 
inspections  n'ayant  pas  été  admises  par  les  consulats, 
l'Inspectorat  sanitaire  ne  pouvait  pas  constater  si  chaque 
pharmacie  avait  un  pharmacien  diplômé.  Les  propriétaires 
non  diplômés  usèrent  en  ce  moment  de  prête-noms .  Moyen- 
nant une  somme  n'excédant  pas  50  francs  par  mois,  un  phar- 
macien diplômé  déclarait  aux  Services  sanitaires  être  le  proprié- 
taire de  telle  ou  telle  pharmacie  et  demandait  l'autorisation 
d'ouverture.  Celle-ci  était  accordée  en  son  nom,  mais  c'était  le 
propriétaire  non  diplômé  qui  faisait  travailler  la  pharmacie 
avec  des  aides  de  son  choix,  le  diplômé  ne  paraissant  qu'à  la 
fin  de  chaque  moiS;,  pour  toucher  ses  appointements.  Dans 
la  presque  totalité  des  cas,  il  constituait  le  propriétaire  fictif 
de  cette  pharmacie  et  travaillait  dans  une  autre.  Nous  avons 
connu  les  faits  suivants  :  Un  pharmacien  se  déclara,  par 
lettre  adressée  aux  Services  sanitaires,  le  propriétaire  d'une 
pharmacie  qui  allait  ouvrir  prochainement  au  Caire,  cepen- 
dant la  pharmacie  s'ouvrit  et  le  pharmacien  continua  à 
résider  en  France.  Un  autre  pharmacien  était  le  prête-nom 
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dans  trois  pharmacies,  deux  dans  les  provinces  et  une  au 
Caire  :  il  touchait  régulièrement  150  francs  par  mois  pour 
cette  complaisance  illégale. 

Enfin,  dans  l'article  7  (article  Santé)  du  décret  du  8  février 
1886,  instituant  TAdministration  des  Services  sanitaires  et 
d'Hygiène  publique,  le  branle-bas  continue  :  on  répète  les 
mêmes  paroles  que  dans  le  décret  du  15  février  1880,  en 
ajoutant  sur  la  liste  les  chimistes  et  cette  autre  phrase  très 
significative  à  notre  avis  : 

c<  Cette  autorisation  sera  accordée  à  la  présentation  d'un 
diplôme  ou  certificat  émanant  d"une  autorité  reconnue, 
pourvu  que  ce  diplôme  ou  certificat  donne  au  pétitionnaire. /e 
droit  d'exercer  sa  profession.  » 

Il  existe,  en  effet,  des  diplômes  honorifiques  ou  conférés  par 
des  Ecoles  privées  non  reconnues  par  l'Etat,  diplômes  qui  ne 
donnent  pas  à  leurs  propriétaires  le  droit  d'exercer  leur 
profession  dans  les  pays  d'où  ces  diplômes  émanent.  En 
outre,  dans  quelques  Etats  (Allemagne,  Grèce),  il  existe,  du 
moins  pour  la  pharmacie,  un  stage  post-scolaire  suivi 
d'examen.  Les  candidats  ont  déjà  obtenu  le  diplôme,  ils  pos- 
sèdent le  titre  de  pharmacien,  mais  ils  ne  peuvent  tenir 
officine  ouverte  qu'après  ce  stage  et  après  examen  passé  avec 
succès. 

Les  conditions  nouvelles  introduites  dans  ce  décret  consti- 
tuent un  progrès.  Malgré  cela,  son  effet  resta  nul. 

A  partir  de  ce  moment,  on  supprime  aussi  les  droits 
perçus  pour  délivrer  l'autorisation.  Ils  étaient  alors  de  3  livres 
égyptiennes,  soit  78  francs.  Actuellement,  deux  feuilles  de 
papier  timbré  de  30  millièmes  chaque  (75  centimes)  suffi- 
sent pour  faire  sa  demande  et  recevoir  l'autorisation. 
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CHAPITRE  III 


La  Réglementation  de  la  Pharmacie  en  Egypte, 
du  7  février  1886  au  15  septembre  1904 

Tel  fut  le  travail  accompli  par  le  Conseil  général  de  Santé, 
travail  infructueux  et  qui  aboutissait  chaque  fois  fatalement  à 
l'insuccès,  de  sorte  que  la  pharmacie  n'offrait  pas  de  garanties 
suffisantes  pour  la  santé  publique.  Le  même  état  persista  jus- 
qu'en 1904,  les  causes  ne  différant  pas  sensiblement.  D'abord, 
ceux  qui  élaboraient  des  lois  sur  la  pharmacie  ne  possé 
daient  pas  de  notions  précises  sur  cette  profession;  ils  ne 
consultaient  point  les  hommes  du  métier;  aussi,  dans  l'appli- 
cation, de  sérieuses  difficultés  surgissaient.  En  second  lieu,  la 
présence  dans  le  pays  de  pharmaciens  étrangers,  diplômés  ou 
non,  entravait  l'action  du  gouvernement,  parce  qu'ils  s'abri- 
taient derrière  leurs  autorités  consulaires  pour  ne  pas  se  sou- 
mettre à  telle  ou  telle  loi^,  qu'ils  croyaient  contraire  à  leurs 
intérêts  individuels.  Les  praticiens  y  voyaient  une  question 
de  vie  ou  de  mort;  aussi  tournaient-ils  la  loi  et  se  retran- 
chaient derrière  la  liberté  du  commerce  en  Egypte,  comme  si 
la  pharmacie  rentrait  dans  la  catégorie  des  professions  pure- 
ment commerciales.  Les  consuls,  de  leur  part,  ne  s'occupant 
que  de  l'intangibilité  desGapitulations,  prêtaient  leur  concours 
aux  particuliers  et  paralysaient  ainsi  l'action  du  gouverne- 
ment local,  au  lieu  de  lui  prêter  leur  appui  et  d'étudier,  de 
concert  avec  lui,  une  réglementation  efficace.  C'était  presque 
du  parti  pris.  Il  semble  même  que  la  réglementation  de 
la  pharmacie  était  pour  eux  une  question  indigne  de  leur 
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attention  et  de  leur  activité.  Ce  sont  cependant  choses  de  quel- 
que importance  pour  la  santé  publique. 

Le  15  juin  1891,  le  Journal  Officiel  publiait  deux  règle- 
ments :  un,  relatif  à.  l'exercice  de  la  pharmacie  civile  en 
Egypte  :  l'autre,  se  rapportant  au  commerce  des  substances 
vénéneuses.  Quinze  jours  plus  tard,  la  Cour  d'appel  mixte 
les  ratifiait,  et  ils  devenaient  ainsi  applicables  aux  indigènes 
et  aux  étrangers.  Les  voici  in  extenso  : 

Règlement  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  civile 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte 
en  date  du  pr  juin  1891, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  en  Egypte  la  profession  de 
pharmacien,  avoir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  et  débiter 
aucun  médicament,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien  délivré 
par  une  Faculté  reconnue  et  s'il  n'a  obtenu,  au  préalable,  l'autorisation 
de  l'Administration  sanitaire. 

Cette  autorisation  est  délivrée  sur  papier  timbré  de  30  mil.,  après 
perception  de  P.  E.  150,  droits  de  chancellerie. 

Art.  2.  —  Les  personnes  qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation,  possè- 
dent actuellement  une  pharmacie  ou  exercent  la  profession  de  pharma- 
cien en  Égjpte,  devront,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation du  présent  règlement,  se  présenter  à  l'autorité  sanitaire,  produire 
leurs  titres  et  retirer  l'autorisation  nécessaire. 

Art,  3,  —  L'Administration  des  Services  sanitaires  fera  imprimer  et 
afficher  chaque  année  la  liste  des  pharmacies  établies  et  des  pharmaciens 
autorisés  à  exercer  en  Egypte, 

Art.  4.  —  Tout  pharmacien  établi  en  Egypte  ne  délivrera  des  médi- 
caments magistraux,  dont  l'usage  pourrait  être  nuisible,  que  sur  une 
prescription  écrite  et  signée  par  un  médecin  connu. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  vente  des  médicaments  officinaux,  à  l'ex- 
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ceptioQ  toutefois  des  substances  simples  dont  Temploi  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur  ne  peut  en  aucun  cas  produire  de  fâcheux  effets. 

Art.  5.  —  Le  pharmacien  devra  s'abstenir  d'une  manière  absolue  de 
vendre  des  poisons  ou  toute  autre  substance  reconnue  toxique,  quelles 
que  puissent  être  d'ailleurs  les  raisons  invoquées  pour  l'engager  à  les 
délivrer. 

Le  pharmacien  est  tenu  d'exécuter  contre  paiement  les  ordonnances 
d'un  médecin  reconnu. 

Art.  6.  —  Toutes  les  substances  toxiques  devront  être  mises  à  part  et 
renfermées  par  le  pharmacien  dans  une  armoire  close.  La  clef  de  cette 
armoire  sera  gardée  par  lui  ou  par  le  gérant  de  la  pharmacie.  Il  n'en 
permettra  l'ouverture  qu'en  sa  présence  ou  en  celle  du  gérant. 

Il  lui  est  également  défendu  de  vendre  ou  de  faire  vendre  sur  la  voie 
publique  des  remèdes  secrets,  des  spécifiques,  etc.,  etc. 

Art.  7.  —  Les  drogues,  substances  ou  médicaments  quelconques  débi- 
tés par  une  pharmacie  devront  être  de  bonne  qualité.  L'Administration 
des  Services  sanitaires  inspectera  périodiquement  chaque  année  les  phar- 
macies civiles  établies  en  Egypte,  afin  de  s'assurer  de  la  bonne  qualité 
des  médicaments  qui  j  sont  débités  au  public,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont 
conservés  en  magasin. 

Ces  inspections  auront  lieu  plus  fréquemment  s'il  y  a  urgence.  Elles 
pourront  être  extraordinaires  et  partielles  dans  le  cas  où  l'Administra- 
tion sanitaire  serait  informée  de  quelque  infraction  au  présent  règle- 
ment. 

Sil  s'agit  d'une  pharmacie  européenne,  l'Administration  devra  aviser 
les  consulats  respectifs  du  jour  et  de  l'heure  fixés  pour  l'inspection. 

L'autorité  consulaire  ainsi  avisée  pourra  assister  à  l'inspection;  mais 
en  cas  d'absence  du  délégué  consulaire,  l'on  passera  outre. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  aux  droguistes  et  propriétaires  de  dépôts 
pharmaceutiques  de  vendre  aucune  composition  pharmaceutique  au  poids 
médicinal,  que  ce  soit  sur  ordonnance  de  médecin  ou  sans  ordonnance. 

DisjJositîons  générales 

Art.  9.  —  Toute  infraction  à  l'une  quelconque  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  punie  des  peines  de  simple  police,  et  le  juge 
.pourra,  en  outre,  ordonner  la  confiscation  des  substances  faisant  l'objet 
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de  la  contravention  et  la  fermeture  de  la  pharmacie  dans  les  cas  où  elle 
serait  ouverte  sans  autorisation,  ou  que  le  pharmacien  autorisé  en  aurait 
confié  la  gérance  à  une  personne  non  diplômée. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Fait  au  Caire,  le  13  juin  1891. 

MOUSTAPHA  FbHMY. 

Règlement  relatif  à  l'Importation  et  à  la  vente  des  substances 

vénéneuses 

Le  Ministre  DE  l'Intérieur, 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte 
en  date  du  pr  juin  1891  ; 

Arrête  : 

Titre  I.  —  Bu  cotnmerce  des  substances  vénéneuses 

Article  premier.  —  Les  substances  vénéneuses  arrivant  en  douane 
seront  isolées  des  autres  marchandises  et  soumises  à  une  surveillance 
rigoureuse. 

Art.  2.  —  Elles  ne  pourront  être  livrées  qu'aux  personnes  munies 
d'une  autorisation  écrite  de  l'Administration  sanitaire. 

Art.  3.  —  Quiconque  voudra  faire  le  commerce  des  substances  véné- 
neuses portées  dans  le  tableau  ci-annexé,  sera  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration à  l'Administration  sanitaire,  en  indiquant  le  lieu  où  est  situé  son 
établissement. 

Cette  liste  pourra  en  tout  temps  être  complétée  par  l'Administra- 
tion sanitaire,  qui  y  ajoutera  toutes  autres  substances  ou  médicaments 
quelconques  ayant  une  propriété  toxique  ou  dangereuse. 

Dans  ce  cas,  l'indication  de  ces  substances  ou  médicaments  sera 
publiée  trois  fois  dans  les  Journaux  officiels  et,  un  mois  après  la  der- 
nière publication,  le  présent  règlement  leur  sera  de  plein  droit  appli- 
cable . 

Les  droguistes  et  en  général  toutes  personnes  qui  se  livrent  à  l'industrie 
et  au  commerce  des  substances  vénéneuses  devront  savoir  lire  et  écrire. 
Ils  seront  tenus  de  faire  à  l'Administration  sanitaire  la  déclaration  des 


^M3l  ]Q24 


BE  1886  A  1891  51 

substances  vénéneuses  qu'ils  possèdent  et  de  la  renouveler  dans  le  cas 
de  déplacement  de  leur  établissement. 

Art.  4.  —  Les  substances  vénéneuses  seront  renfermées  séparément, 
chacune  dans  un  récipient  à  part,  sur  lequel  une  étiquette  sera  collée 
portant  son  nom  avec  la  mention  «  substance  vénéneuse  ».  Ces  sub- 
stances ne  pourront  être  vendues  ou  livrées  que  sur  la  demande  écrite, 
datée  et  signée  de  l'acheteur. 

Art.  5.  —  Tous  achats  et  ventes  de  substances  vénéneuses  seront 
inscrits  sur  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  l'Administration 
sanitaire.  Les  inscriptions  seront  faites  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports 
en  marge,  au  moment  de  l'achat  ou  de  la  vente;  elles  indiqueront 
l'espèce  et  la  quantité  des  substances  vénéneuses  achetées  ou  vendues, 
ainsi  que  les  noms,  professions  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  ache- 
teurs. 

Art.  6.  —  Les  chimistes  et  les  industriels  employant  des  substances 
vénéneuses  en  surveilleront  l'emploi  dans  leurs  établissements  et  consta- 
teront cet  emploi  sur  un  registre  visé  par  l'Administration  sanitaire. 

Art.  7.  —  L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus,  en 
dehors  des  applications  médicales,  qu'étant  mélangés  avec  l'indigo  dans 
la  proportion  de  3  o/o. 

Art.  8.  —  Tout  commerçant  qui  vendra  de  l'arsenic  ou  ses  composés 
devra  exiger  de  l'acheteur  un  certificat  délivré  par  la  police,  indiquant 
la  quantité  à  livrer,  son  usage,  les  nom  et  domicile  de  l'acheteur.  Ces 
indications  seront  inscrites  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  5. 
Titre  IL  —  Vente  des  substances  vénéneuses  par  les  pharmaciens 
,  Art.  9.  —  Tout  pharmacien  établi  dans  une  ville  de  l'Egypte  ne  déli- 
vrera de  médicaments  magistraux,  dont  l'usage  pourrait  être  nuisible, 
que  sur  une  prescription  écrite  et  signée  par  un  médecin  reconnu  ou  un 
vétérinaire  diplômé.  Cette  prescription  doit  être  datée  et  énoncer  le 
mode  d'administration  du  médicament  prescrit . 

Il  en  sera  de  même  pour  la  vente  des  médicaments  officinaux,  à 
l'exception  toutefois  des  substances  simples  dont  l'emploi  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  ne  peut,  en  aucun  cas,  produire  de  fâcheux  effets. 
Le  pharmacien  devra  s'abstenir  d'une  manière  absolue  de  vendre,  sans 
prescription  médicale,  des  poisons  ou  toute  autre  substance  reconnue 
toxique . 
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Art.  10.  —  Les  pharmaciens  transcriront  les  prescriptions  médicales 
sur  un  registre  établi  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  5. 

Ces  transcriptions  devront  être  faites  sans  blancs,  lacunes,  ni  trans- 
port en  marge.  Les  pharmaciens  ne  rendront  la  prescription  que  revêtue 
de  leur  cachet  et  après  avoir  indiqué  le  jour  où  les  substances  auront 
été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la  transcription  sur  leur 
registre.  Le  dit  registre  sera  conservé  dix  ans  au  moins  et  devra  être 
présenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  la  préparation  médicale  délivrée  serait 
destinée  à  l'usage  externe,  les  pharmaciens  devront  coller  sur.  les  réci- 
pients contenant  ces  préparations  une  étiquette  de  couleur  rouge  orangé 
sur  laquelle  seront  imprimés  en  noir  les  mots  :  «  Médicaments  pour 
l'usage  externe  »,  en  français  et  en  arabe. 

Art.  12.  —  Tout  flacon,  boîte  ou  récipient  contenant  une  substance 
vénéneuse  vendue  ou  livrée  [devra  être  muni  à  l'extérieur  d'une  étiquette 
rouge  orangé  portant  le  mot  «  poison  »,  en  français  et  en  arabe. 

Art.  13,  —  Ces  étiquettes  spéciales  ne  devront  point  dispenser  de 
l'étiquette  ordinaire  en  papier  blanc,  portant  le  nom  et  l'adresse  du 
pharmacien,  la  désignation  du  médicament  et  toutes  les  indications 
nécessaires  à  son  emploi. 

Art.  14.  —  La  vente  du  seigle  ergoté  et  de  son  principe  actif,  l'ergo- 
tine,  peut  être  faite  par  les  pharmaciens  sur  la  prescription  écrite  d'une 
sage-femme  diplômée. 

Titre  III.  —  Dispositions  générales 

Art.  15.  —  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues 
par  les  pharmaciens,  commerçants  et  industriels,  dans  un  endroit  sur 
et  fermé  à  clef. 

Art.  16.  —  L'expédition,  l'emballage,  la  livraison,  le  transport,  l'em- 
magasinage et  l'emploi  des  substances  vénéneuses  doivent  être  eifectués 
par  les  expéditeurs,  voituriers,  chameliers,  commerçants  et  industriels, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  accident.  Les  pots, 
récipients,  vases  ou  enveloppes  ayant  servi  directement  à  contenir  les 
substances  vénéneuses  ne  pourront  servir  à  aucune  autre  destination. 

Art.  17.  —  Des  visites  dans  tous  les  établissements  où  se  trouvent 
des  substances  vénéneuses  pourront  être  faites   par  les  délégués  de 
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l'Administration  sanitaire,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  délégué  de  la 
police,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  règle" 
ment.  Ces  délégués  visiteront  les  pharmacies,  les  magasins  et  les  bouti- 
ques des  commerçants  et  industriels  vendant  ou  employant  lesdites 
substances  vénéneuses  ;  ils  contrôleront  les  registres  et  constateront  les 
contraventions  par  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  au  parquet. 
S'il  s'agit  de  commerçants  et  industriels  étrangers^  les  visites  seront' 
faites  avec  l'intervention  de  l'autorité  consulaire,  qui  sera  avisée  du 
jour  et  de  l'heure  fixés  pour  la  visite. 

Si  l'autorité  consulaire,  ainsi  avisée,  n'intervient  pas,  l'on  passera 
outre. 

Art.  18.  —  Toute  contravention  à  ce  règlement  sera  punie  des 
peines  de  simple  police,  conformément  au  Code  pénal  indigène  ou  au 
Code  pénal  mixte,  suivant  le  cas,  et  sans  préjudice  des  pénalités  pou- 
vant résulter  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Le  juge  aura,  en  outre,  le  droit  d'ordonner  la  confiscation  des  sub- 
stances faisant  l'objet  de  la  contravention. 

Art.  19.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
sa  promulgation. 

Fait  au  Caire,  le  13  juin  1891. 

MOTJSTAPHA  FeHMY. 

Tableau  des  substances  vénéneuses  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du 
13  juin  1891,  réglementant  leur  vente  et  leur  importation  en 
Egypte. 

Acide  cyanhydrique  (prussique). 

Acide  arsénieux  et  tous  les  composés  arsenicaux. 

Acide  fluorhydrique. 

Alcaloïdes  en  général  et  leurs  composés. 

Composés  mercuriels,  excepté  l'onguent. 

Cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures. 

Acide  oxalique  et  oxalates. 

Coloquinte. 

Curare. 

Aconit. 
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Cantharides  et  leurs  dérivés  (extrait,  teinture). 

Coque  du  Levant. 

Belladone. 

Ciguë. 

Digitale, 

Jusquiame. 

Datura  stramonium,     v 

Noix  vomique. 

Fève  de  Saint- Ignace, 

Opium. 

Colchique, 

Eau  distillée  de  laurier-cerise. 

Fausse  angusture. 

Seigle  ergoté,  ergotine. 

Huile  de  croton  tiglium . 

Huile  et  essence  de  sabine,  de  rue. 

Phosphore  blanc. 

Ipéca. 

Tartre  stibié  et  oxyde  d'antimoine. 

Couleurs  d'aniline  et  tous  leurs  dérivés. 

Oxyde  de  plomb  (martik-zahahi). 

Bioxyde  de  plomb  rouge  (salakoun). 

Carbonate  de  plomb  (espidak). 

Sulfate  de  cuivre. 

Chose  très  étonnante,  dans  ces  deux  décrets  il  n'est  point 
question  des  règlements  antérieurs  que  la  loi  abrogea. 
Est-ce  un  oubli,  ou  bien  n'étaient-ils  pas  officiels  ?  Personne 
n'a  pu  nous  fournir  une  explication  satisfaisante. 

Une  critique  détaillée  des  règlements  de  1891  serait  sans 
aucun  intérêt.  Ils  furent  des  mort-nés. 

A  l'article  premier,  il  est  dit  que  seuls  les  pharmaciens 
dûment  autorisés  pouvaient  tenir  officine  de  pharmacie 
ouverte.  Cette  restriction  aurait  pu  avoir  un  effet  excellent, 
mais  comme,  dans  la  suite,  le  gouvernement  n'avait  pas  le 
droit  de  s'immiscer  dans  le  fonctionnement  intérieur  des 
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pharmacies,  tous  les  praticiens  qui  étaient  propriétaires  ou 
ceux  qui  voulaient  ouvrir  une  pharmacie  recouraient  à  la 
complaisance  des  prête-noms.  Nous  avons  relaté  dans  le 
chapitre  précédent  de  quelle  façon  ils  s'y  prenaient . 

L'esprit  conciliant  du  gouvernement  est  cependant  mani- 
feste. L'article  II  invite  les  personnes  non  munies  d'autori- 
sation à  se  présenter  aux  Services  sanitaires  pour  accomplir 
les  formalités  voulues  et  retirer  leur  permis.  A  cette  occasion, 
il  facilita  beaucoup  la  tâche  aux  vieux  praticiens  tant  indi- 
gènes qu'étrangers.  Ceux-ci  furent  invités  à  passer  un  examen 
sommaire  sur  les  matières  les  plus  importantes  de  la  phar- 
macie, de  la  chimie,  de  la  physique  et  de  la  botanique,  et 
régularisèrent  ainsi  leur  situation  par  l'obtention  d'un 
diplôme  local. 

Le  tollé  général  contre  le  nouveau  règlement  fut  surtout 
soulevé  à  propos  des  inspections.  Les  consuls  des  différentes 
puissances  s'y  opposèrent  formellement;  il  y  eut  des  scènes 
d'opposition  consulaires  au  Caire  et  à  Alexandrie. 

Rendons  hommage  à  l'esprit  des  textes  précédents  en 
disant  qu'en  dehors  des  points  d'ordre  professionnel  négligés 
ou  mal  rédigés,  ces  règlements,  malgré  leur  concision,  étaient 
assez  bien  conçus  dans  leurs  lignes  générales,  puisqu'ils 
laissaient  la  pharmacie  aux  pharmaciens.  Ils  peuvent  être 
avantageusement  comparés  au  règlement  du  15  septembre  1904. 
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CHAPITRE  IV 


Le  Règlement  de  1904  sur  Texercice  de  la  Pharmacie 
et  la  vente  des  substances  vénéneuses  en  Egypte 

I 

Jusqu'à  la  fin  de  1904,  on  ignorait  tout  de  la  loi  en  prépa- 
ration. On  sentait  bien  la  nécessité  d'une  réglementation 
nouvelle  de  la  pharmacie.  De  temps  en  temps  des  articles  de 
journaux  représentaient  la  profession  sous  les  plus  noires 
couleurs,  mais  on  était  habitué  à  ne  rien  voir  venir  et  l'on  ne 
prêtait  plus  attention  aux  rumeurs.  Un  empoisonnement 
involontaire,  survenu  dans  une  pharmacie  du  Caire,  réveilla 
public  et  législateurs  de  leur  torpeur.  Les  magistrats  euro- 
péens signèrent  immédiatement  le  modèle  de  règlement  que 
les  Services  sanitaires  leur  présentaient  depuis  longtemps 
inutilement,  et  le  15  septembre  de  la  même  année  il  paraissait 
à  V Officiel.  Ce  fut  un  véritable  coup  de  foudre.  Les  praticiens 
se  révoltèrent  et  se  groupèrent  pour  organiser  la  résistance  ; 
ils  firent  en  même  temps  des  démarches  pressantes  auprès  de 
leurs  consuls.  Les  changements  que  comportait  la  nouvelle 
loi,  l'inspection  imposée,  la  nécessité  de  mettre  les  noms  du 
propriétaire  et  du  gérant  sur  le  devant  de  la  pharmacie  et 
d'avoir  un  registre  d'ordonnances  régulier  et  paraphé  par  le 
Département  sanitaire,  tout  cela  les  effrayait.  Les  diplômés 
se  contentèrent  de  critiquer  le  texte  seul  de  la  nouvelle  loi. 
Pour  eux,  elle  ne  garantissait  pas  suffisamment  leurs  intérêts 
et  ils  demandaient  des  modifications  urgentes.  Mais  le  temps 
avait  marché  et  ces  cris  de  protestation  ne  servirent  à  rien. 
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Dans  un  pays  cosmopolite  comme  l'Egypte,  l'entente  entre 
pharmaciens  de  nationalités  différentes,  ainsi  que  de  milieu, 
d'éducation  et  d'habitude,  n'est  guère  possible:  Après  une 
entrevue  des  délégués  des  Associations  des  pharmaciens  du 
Caire  et  d'Alexandrie,  avec  le  Directeur  général  des  Services 
sanitaires,  les  premiers  résumèrent  leurs  réclamations  dans 
une  série  de  desiderata  qu'ils  lui  adressèrent  avec  une  lettre. 

26  novembre  1904. 
A  Son  Excellence  Pinching  Pacha, 

Directeur  général  des  Services  sanitaires, 
en  ville. 
Excellence, 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  bienveillance  la  requête 
suivante  relative  au  règlement  de  la  pharmacie  en  Egypte. 

La  lecture  de  l'article  II  du  nouveau  règlement  qui  enlève  la  phar- 
macie à  la  science  pour  la  livrer  à  l'argent  a  froissé  tous  les  pharma- 
ciens dans  leur  dignité  professionnelle.  Ils  se  sont  réunis  pour  faire  de  ce 
règlement  une  étude  approfondie,  article  par  article,  et  étudier  les 
réflexions  nées  de  cet  examen. 

Vous  fîtes  appeler  notre  président  pour  lui  exposer  l'impossibilité  où 
vous  vous  trouviez  de  changer  le  libellé  d'une  loi  récemment  décrétée 
après  approbation  par  les  tribunaux  mixtes,  et  vous  ajoutiez  que  tout 
au  plus  vous  pourriez  nous  accorder  satisfaction  dans  l'application  de 
certains  articles. 

Ne  pouvant  donc  obtenir  une  revision/complète  du  nouveau  règlement, 
nous  prions  instamment  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  trouver  dans 
les  divers  articles  du  règlement  officiel  l'application  des  desiderata  que 
nous  avons  l'honneur  de  Lui  soumettre  dans  la  feuille  ci-jointe. 

Nous  espérons  que  l'application  de  la  nouvelle  loi  nous  permettra  dans 
l'avenir  de  vous  montrer  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  un 
nouveau  règlement,  que  nous  ferons  approuver,  avant  de  vous  le 
soumettre,  par  nos  consuls  respectifs  et  qui  pourra  alors  faire  l'objet 
d'une  nouvelle  loi  pour  l'exercice  de  la  pharmacie. 

Nous  pensons  que  sur  le  règlement  que  vous  faites  ou  que  vous  ferez 
concernant  les  médecins,  il  sera  mentionné  que  toute  association  ou 
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entente  avec  les  pharmaciens  est  illicite  (ordonnances  rédigées  en  signes 
ou  formules  conventionnelles,  etc.). 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  faire  connaître  officiellement 
si  les  desiderata  que  nous  vous  soumettons  seront  pris  ou  non  en 
considération. 

Nous  connaissons  assez  le  vif  intérêt  que  Votre  Excellence  porte  aux. 
vrais  pharmaciens  pour  nous  en  remettre  entièrement  à  sa  Haute 
Sagesse,  pour  le  mieux  de  nos  intérêts  professionnels. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  notre  considération  la 
plus  distinguée. 

Signés  :  Le  Président.  Un  Membre' de  la  Commission. 

Desiderata 

1°  Tout  propriétaire  d'une  officine  doit  être  un  pharmacien  diplômé, 
âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  autorisé  par  l'Administration  sanitaire, 
après  avoir,  s'il  ne  sort  pas  de  l'Ecole  de  pharmacie  du  Caire,  satisfait 
à  un  colloquium.  Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  tous  les  ans. 

2"  Tout  propriétaire  non  diplômé  n'aura  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  partie  technique  (préparation  et  copies  d'ordonnances,  etc.,  etc.). 

3»  Il  serait  à  désirer  que  les  pharmaciens  susseat  de  l'Administration 
sanitaire  ce  que  les  droguistes  sont  autorisés  à  vendre  au  public  et 
qu'une  liste  de  tous  les  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  sages- 
femmes  et  droguistes  autorisés  et  qui  exercent  leur  profession  soit 
publiée  tous  les  ans. 

4o  Les  différends  entre  les  pharmaciens  et  les  inspecteurs  seront 
tranchés  par  une  Commission  composée  d'un  pharmacien  délégué  par  le 
gouvernement,  d'un  pharmacien  délégué  par  la  Société  des  pharmaciens 
et  d'un  pharmacien  choisi  par  l'intéressé. 

5»  Défense  sera  faite  aux  magasins  de  comestibles  et  aux  droguistes 
de  vendre  toutes  substances  médicamenteuses  au  détail  (Tabloïds  Bùr- 
roughs  Wellcome,  pilules  Upjon,  etc.,  etc.),  aiusi  que  toutes  les  spécia- 
lités égyptiennes. 

6o  Nous  demandons  que,  suivant  l'article  10,  les  pharmacies  des 
médecins  et  des  vétérinaires  soient  inspectées  comme  les  autres  phar- 
macies. 

7°  Les  pharmaciens  propriétaires  diplômés  et  les  gérants  diplômés 
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sont  responsables  de  l'exécution  des  ordonnances  faites  par  leurs  aides 

non  diplômés  dans  leur  pharmacie. 

8»  Qu'il  soit  ajouté  au  tableau  no  1  l'autorisation  de  vendre  les  sub- 
stances inscrites  dans  les  pharmacopées  aux  doses  médicinales  par  les 
pharmaciens,  sans  ordonnance,  et  sous  leur  responsabilité. 

Pour  le  Président, 

Signé  :  Le  Secrétaire. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  Directeur  général  répondait  à 
l'Association  des  pharmaciens  par  la  lettre  suivante,  que  nous 
traduisons  de  l'anglais  : 

Monsieur, 

J'ai  considéré  avec  une  grande  attention  les  points  les  plus  importants 
de  votre  lettre  du  28  novembre,  ainsi  que  de  la  liste  de  desiderata  que 
vous  y  avez  ajoutée.  Si  je  ne  puis  pas  accepter  tout  ce  que  vous 
proposez,  je  vous  prierai  cependant  de  croire  que  mon  service  n'a  pas 
proposé  au  gouvernement  intentionnellement  et  qu'il  ne  proposerait  pas 
à  l'avenir  toute  mesure  contraire  aux  intérêts  de  la  profession  que  vous 
représentez,  intérêts  qui  ne  sont  point  en  contradiction  avec  ceux  sur 
lesquels  mon  service  est  chargé  de  veiller,  à  savoir  :  la  protection  du 
public. 

J'examinerai  successivement  vos  desiderata. 

1°  Ce  paragraphe  contient  deux  propositions  distinctes:  que  les  postu- 
lants pour  obtenir  le  permis  d'exercer  comme  pharmaciens  soient 
soumis  à  un  examen  par  le  gouvernement  égyptien,  avec  un  permis 
renouvelable  chaque  année,  et  que  seuls  les  pharmaciens  autorisés  puis- 
sent avoir  une  pharmacie. 

Pour  la  première  proposition,  je  dois  vous  déclarer  que  j'envisage  le 
contrôle  qui  peut,  sous  les  règlements  actuels,  être  exercé  par  le 
gouvernement  sur  les  personnes  incapables  ou  sans  valeur  profession- 
nelle, comme  insuffisant  tant  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  que 
de  l'intérêt  des  autres  pharmaciens.  Je  crois,  en  outre,  que  devant  la 
situation  privilégiée  faite  aux  Européens  par  les  Capitulations,  tout 
essai  à  l'heure  actuelle  d'exercer  le  moindre  contrôle  rencontrerait 
probablement  des  difficultés  insurmontables.    Comme  appui  à   cette 
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assertion,  je  rapporte  la  correspondance  officielle  échangée  à  l'époque  de 
la  mise  en  exécution  da  règlement  de  1891  et  je  vous  ferai  observer  que 
le  nouveau  décret  a  fait  un  pas  en  avant  sur  ce  point. 

Quant  à  la  question  de  la  propriété  des  pharmacies,  je  dois  vous  faire 
observer  que  les  droits  des  étrangers  sous  le  régime  des  Capitulations 
limitent  encore  l'action  du  gouvernement.  Celui-ci  a  le  pouvoir, 
d'accord  avec  la  Cour  d'appel  mixte,  d'élaborer  des  règlements  d'une 
application  générale,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  mais  ses 
pouvoirs  sont  très  limités  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de  propriété.  A 
l'heure  qu'il  est,  le  bon  fonctionnement  d'une  pharmacie  nécessite  non 
seulement  un  talent  professionnel,  mais  aussi  une  somme  d'argent,  et 
avec  le  temps  il  s'y  ajoute  un  droit  de  propriété  d'une  valeur  indénia- 
ble, à  savoir  la  valeur  morale  ou  le  fonds  dans  une  affaire  commerciale. 
Il  n'apparaît  pas  essentiel  au  gouvernement,  pour  la  protection  de  la 
santé  publique,  que  le  savoir  professionnel  et  le  capital  requis  se  trou- 
vent réunis  chez  un  même  individu.  La  chose  étant  ainsi,  il  est  clair 
que  si  on  insistait  sur  la  réunion  de  ces  deux  conditions  chez  une  même 
personne  il  eût  été  impossible  d'éviter  un  préjudice  sur  la  valeur  du 
fonds  d'une  pharmacie,  à  moins  de  causer  un  tort  aux  héritiers  d'un 
pharmacien  qui  serait,  mort  sans  pourvoir  à  un  successeur.  Nous  avons 
pensé  que  tout  essai  de  résoudre  cette  question  soulèverait  des  difficul- 
tés quant  au  droit  de  propriété,  lesquelles  pourraient  devenir  fatales  au 
règlement  tout  entier. 

Mon  service  était  plutôt  disposé  à  adopter  cette  façon  de  voir,  parce 
que  nous  étions  convaincu  que  tout  règlement  rédigé  dans  le  sens  que 
vous  proposez  aurait  fourni  facilement  des  prétextes.  Dès  qu'un  phar- 
macien a  reçu  l'autorisation  d'exercer,  il  est  libre  d'ouvrir  une  pharma- 
cie après  avoir  averti  le  Département  sanitaire,  et  ce  dernier  n'a  pas  le 
droit  de  s'informer  de  quelle  source  le  pharmacien  a  obtenu  l'argent 
nécessaire  ni  les  conditions  sous  lesquelles  cet  argent  lui  a  été  prêté. 
Quand  on  verrait  un  certain  nombre  de  jeunes  pharmaciens,  connus 
comme  ne  possédant  pas  de  capitaux,  occuper  successivement  la  même 
pharmacie  et  prendre  à  leur  charge  le  dépôt  des  médicaments  existant, 
il  y  aura  les  plus  grandes  présomptions  de  supposer  que,  défait,  ceux-ci 
n'étaient  que  les  serviteurs  salariés  du  vrai  propriétaire  de  l'établisse- 
ment; mais  une  pareille  présomption  n'aurait  pu  nous  être  d'aucune 
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utilité  devant  les  tribunaux.  La  reconnaissance  franche  des  faits  par  le 
règlement  a  au  moins  cet  avantage,  que  si  le  propriétaire  fait  lui-même 
la  déclaration,  les  règlements  l'astreindront  à  certaines  mesures  de 
contrôle  qu'il  aurait  été  impossible  de  lui  appliquer  autrement. 

2°  Votre  second  desideratum  n'est  pas  prévu  par  le  règlement.  Le 
permis  de  posséder  une  officine,  sous  l'article  2,  ne  constitue  pas  et  ne 
confère  pas  le  privilège  d'exercer  la  profession  de  pharmacien  selon 
l'article  1. 

3°  Une  pareille  liste  des  docteurs,  pharmaciens,  vétérinaires  et  sages- 
femmes  peut  être  délivrée  par  mon  service,  complète  jusqu'à  la  fin  de 
l'année.  On  la  mettra  à  jour  de  temps  en  temps,  et  aussi  la  liste  des 
autorisations  accordées  chaque  année  sera  publiée  dans  l'index  annuel 
du  Journal  Officiel.  Les  autorisations  pour  la  vente  des  poisons  seront 
aussi  publiées  à  cet  index.  Je  dois  vous  faire  observer  qu'il  n'existe  pas 
de  moyen  pour  eff'acer  du  registre  des  autorisés  ceux  qui  sont  morts  ou 
qui  ont  quitté  le  pays,  et  mon  Département  recevrait  avec  plaisir  toute 
assistance  que  votre  Association  voudrait  bien  lui  donner. 

4°  Mon  service  mettrait  très  volontiers  à  l'essai  le  système  que  vous 
préconisez,  excepté  bien  entendu  toutes  les  fois  où  il  y  a  des  raisons  de 
supposer  qu'une  infraction  voulue  a  été  commise  à  l'égard  de  la  loi. 

5°  La  question  soulevée  par  votre  cinquième  point  est  du  ressort  des 
tribunaux.  Mon  service  est  disposé  à  exercer  des  poursuites  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  évidence  de  vente  systématique  de  produits  médica- 
menteux sur  un  pied  qui  permet  d'attaquer  le  vendeur  pour  infraction 
à  l'article  I  du  règlement,  mais  je  ne  puis  pas  prédire  quelle  attitude 
prendra  la  Cour  à  ce  sujet. 

6°  Un  médecin  ou  un  vétérinaire  diplômés  n'ont  pas  à  cause  de  ce 
diplôme  le  droit  d'exercer  la  pharmacie,  et  dans  le  cas  où  ils  agiraient 
ainsi  en  s'inscrivant  les  propriétaires  d'une  pharmacie,  avec  un  gérant, 
la  loi  leur  serait  appliquée  comme  à  l'ordinaire.  La  délivrance  de  médi- 
caments à  leurs  propres  clients,  en  tant  que  dépendance  de  l'exercice 
de  la  profession  médicale  ou  vétérinaire,  est  en  dehors  de  la  pharmacie, 
et  par  conséquence  elle  n'entraîne  pas  l'inspection  prescrite  par  la  loi 
sur  la  pharmacie. 

T*»  Si,  comme  je  la  comprends,  cette  clause  a  pour  but  de  permettre  à 
une  personne  non  diplômée  d'exécuter  des  ordonnances  à  ingrédients 


LE  RÈGLEMENT  DE  1904  65 

toxiques,  parce  que  le  propriétaire  diplômé  ou  le  gérant  ont  accepté 
une  responsabilité  nominale,  je  suis  désolé  de  ne  pas  pouvoir  partager 
les  vues  de  votre  Association.  Une  partie  des  devoirs  du  pharmacien,  la 
plus  importante  de  toutes,  est  que  l'exécution  des  ordonnances  contenant 
des  poisons  dangereux  soit  confiée  entre  les  mains  de  personnes  compé- 
tentes, et  s'il  est  admis  que  des  individus  non  autorisés  ont  la  compétence 
suffisante  pour  s'occuper  de  cette  partie,  je  ne  puis  alors  m'expliquer 
dans  quel  but  on  exige  une  autorisation.  Il  a  été  convenu  que  si  un 
diplômé  est  responsable  pour  l'exécution  des  ordonnances,  on  ne  puisse 
pas  trouver  d'objection  à  ce  qu'un  praticien  travaille  sous  sa  direction. 
Sauf  certaines  restrictions,  je  me  range  entièrement  à  cet  avis.  Sup- 
posons que,  dans  l'état  actuel,  l'exécution  des  ordonnances  et  des  prépa- 
rations pharmaceutiques  soit  surveillée  et  dirigée  par  un  diplômé, 
lequel  se  rend  compte  personnellement  que  les  opérations  sont  conduites 
proprement,  et  que  les  ordonnances  soient  signées  par  lui  sur  le  registre 
comme  s'il  était  le  responsable,  je  n'aurai  aucune  objection  à  faire  alors 
et  dans  un  pareil  cas  je  suis  disposé  à  considérer  les  ordonnances 
comme  exécutées  par  le  diplômé  selon  l'esprit  de  l'article  5  du  règle- 
ment, sauf  qu'il  a  été  aidé  par  un  assistant  non  diplômé.  Mais  le  cas  de 
privation  invoqué  —  comme  lorsque  le  seul  diplômé  est  absent  de  la 
pharmacie  pour  travail  ou  pour  agrément  et  qu'une  ordonnance  se 
présente  —  me  montre  qu'il  y  a  une  difl'érence  entre  ce  qui  est  et  ce 
qu'on  désire  avoir.  A  savoir  :  le  diplômé,  propriétaire  ou  gérant,  être 
seul  responsable  pour  le  choix  d'un  assistant  bien  que  non  diplômé,  et 
laisser  ensuite  tout  le  travail  de  la  pharmacie  entièrement  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  sans  surveillance  aucune.  A  ce  point  de  vue,  une 
responsabilité  civile  ou  criminelle  (cette  dernière  devant  un  tribunal 
consulaire  auquel  elle  était  inconnue  auparavant)  me  paraît  singulière- 
ment peu  satisfaisante,  lorsqu'un  fait  irréparable  aura  été  commis,  si 
on  donne  pour  excuse  que  le  travail  des  ordonnances  était  conduit  par 
un  homme  d'une  compétence  éprouvée  et  que  la  loi  avait  reconnu. 

Je  dois  ajouter,  en  outre,  qu'autant  que  je  puis  formuler  une  opinion, 
la  rigueur  sur  ce  point  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  dans  l'intérêt  de  la 
profession  elle-même.  Si  la  présence  d'assistants  non  diplômés,  employés 
pour  un  travail  de  responsabilité,  est  une  menace  sérieuse  pour  la  santé 
publique,  elle  n'en  constitue  pas  une  moins  sérieuse  à  l'égard  de  ceux 
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qui  ont  obtenu  leurs  titres  au  moyen  d'une  dépense  de  temps  et  d'argent 
et  auxquels  les  non-diplômés  font  la  concurrence.  Les  diplômés  vien- 
dront difficilement  de  l'étranger,  et  les  indigènes  n'affronteront  pas  les 
dépenses  dans  une  école  du  gouvernement  ;  leur  nombre  sera  insuffi- 
sant pour  maintenir  la  profession  à  sa  juste  valeur,  si  les  bénéfices 
sont  réduits  par  la  concurrence  de  personnes  non  diplômées,  ainsi  qu'elle 
a  été  exposée  jusqu'ici. 

8°  Pour  le  huitième  desideratum,  il  sera  à  peine  nécessaire  pour  moi 
de  dire  que  si  j'admets  cette  proposition  mon  service  entrera  en  conflit 
avec  la  profession  médicale. 

En  terminant,  je  puis  seulement  vous  assurer  qu'aussi  loin  que  les 
règlements  revêtent  un  caractère  de  pénalité,  ils  visent  surtout  ces  pra- 
ticiens, trop  nombreux  jusqu'ici,  dont  les  procédés  ont  causé  du  préjudice 
beaucoup  plus  à  la  profession  à  laquelle  ils  appartiennent  qu'à  n'importe 
qui. 

Mon  opinion  personnelle,  basée  sur  les  avis  des  professionnels,  les 
meilleurs  que  j'aie  pu  recueillir  :  c'est  que  les  règlements  seront  un 
secours  plutôt  qu'autre  chose  à  la  classe  des  bons  pharmaciens.  Si  vous 
pouvez  me  persuader  que  dans  la  pratique  ils  portent  un  préjudice  à 
votre  profession,  je  serai  très  content  de  prendre  en  considération  toute 
proposition  que  vous  me  soumettrez  pour  leur  amendement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  serviteur  obéissant. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

Non  contente  de  cette  réponse  dont  le  plan  de  réfutation  ne 
puise  pas  ses  arguments  dans  des  raisons  assez  sérieuses, 
l'Association  internationale  des  pharmaciens  du  Caire 
envoya  un  peu  plus  tard  une  circulaire  à  tous  les  consuls 
généraux,  les  priant  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  leurs 
nationaux,  surtout  contre  l'article  2  du  règlement.  Mais 
c'était  à  l'époque  de  l'accord  franco-anglais. 

Monsieur  le  Ministre, 
La  nouvelle  loi  sur  la  pharmacie  en  Egypte  publiée  en  septembre"^ 
dernier  par  les  autorités  sanitaires  et  approuvée  par  la  Cour  d'appel 
mixte  d'Alexandrie  a  soulevé  de  la  part  -des  vrais  professionnels  de 
justes  réclamations. 
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Certes,  la  plupart  des  articles  de  la  nouvelle  loi  marquent  un  pas 
réel  vers  le  progrès,  mais  le  législateur  y  a  inséré  un  article  que  nous 
ne  pouvons  pas  accepter,  et  nous  tenons  à  vous  le  faire  savoir. 

En  effet,  l^article  2  enlève  la  pharmacie  aux  vrais  pharmaciens  pour 
la  livrer  au  commerce  et  à  la  spéculation,  puisqu'il  autorise  toute 
personne  à  avoir  une  officine,  à  j  vendre  ou  à  y  préparer  des  médica- 
ments, pourvu  qu'elle  y  place  un  pharmacien  diplômé  gérant  respon- 
sable. Inutile  de  dire  que  le  vrai  pharmacien  est  soumis  aux  caprices  du 
»  capitaliste  et  qu'entre  eux  deux  il  y  aura  toujours  de  l'antagonisme, 
quant  à  l'exécution  soignée  des  ordonnances,  et  ce,  au  détriment  du 
public.  D'un  autre  côté,  le  pharmacien  diplômé  pauvre  voit  disparaître 
l'espoir  de  devenir  un  jour  propriétaire. 

Aucune  réglementation  européenne  sur  les  pharmacies  ne  fait  mention 
d'une  pareille  irrégularité.  La  Turquie  elle-même,  pays  de  capitulation 
tout  comme  l'Egypte,  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  Partout,  en  effet,  le 
vrai  pharmacien  a  seul  le  droit  d'ouvrir  une  pharmacie. 

Notre  Association,  d'accord  avec  celle  d'Alexandrie,  a  chargé  le 
Comité,  en  Assemblée  générale,  de  vous  présenter  cette  requête  par 
laquelle  elle  proteste  contre  l'article  2. 

Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  prendre  en  main  les  intérêts  de  vos 
nationaux  et  faire  auprès  des  autorités  compétentes  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'abrogation  de  l'article  2  actuel  et  son  rem- 
placement par  le  texte  suivant  : 

Nul  ne  peut  exercer  en  Egypte  la  profession  de  pharmacien,  avoir 
une  officine,  vendre  ou  débiter  aucun  'ïnédicament,  s'il  n'est  muni 
d'un  diplôme  de  pharmacien,  délivré  par  une  Faciclté  reconnue,  et 
sHl  n'a  obtenu  au  préalable  l'autorisation  de  l'Administration  sani- 
taire. En  outre,  chaque  pharm^acien  ne  pourra  avoir  qu'une  seule 
pharm^acie. 

Nous  vous  faisons  remarquer,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  modifier  l'état  des  pharmacies  actuellement  existantes  ou  apparte- 
nant à  des  propriétaires  non  diplômés,  pourvu  qu'ils  y  placent  un 
pharmacien-gérant  responsable,  mais  nous  désirons  qu'à  l'avenir,  seuls 
les  pharmaciens  diplômés  puissent  acheter  ou  ouvrir  des  officines. 

Nous  désirons  également  que  dans  l'inspection  des  pharmacies  il  y 
ait  toujours,  comme  délégué  présent,  un  membre  de  notre  Association. 
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Nous  acceptons  les  autres  articles  du  règlement,  avec  les  amendements 
qu'a  bien  voulu  j  ajouter  Son  Excellence  le  Directeur  général  des 
Services  sanitaires,  par  sa  lettre  en  date  du  14  décembre  1904. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  défendre  nos  intérêts  avec  le 
zèle  qui  vous  distingue,  nous  vous  prions  d'agréer,  Monsieur  le  Consul, 
etc.,  etc. 

Pour  le  Comité. 

Gomme  on  le  voit,  tous  les  efforts  des  pharmaciens  se 
concentrèrent  sur  l'article  2 ,  dont  ils  demandaient  une 
modification  radicale.  Ils  cédaient  sur  tous  les  autres  points, 
colloquium,  élèves  non  diplômés,  spécialités,  etc.,  pour  ne 
s'attaquer  qu'au  plus  pressé,  ce  qui  touchait  la  profession 
dans  sa  vie. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'aucun  consul  ne  daigna  s'occuper 
des  intérêts  des  pharmaciens  ;  ils  ne  furent  pas  même  honorés 
d'une  réponse.  Seul  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  un  langage  paternel,  discuta  la  question  qui  constituait 
le  litige  et  les  exhorta  à  la  patience,  afin  de  voir  d'abord  les 
effets  de  la  loi  dans  son  application. 

Voici  sa  réponse  (^)  : 

Le  Caire,  le  23  février  1905. 
Monsieur, 

Je  regrette  qu'absent  du  Caire  je  n'aie  pas  pu  répondre  plus  tôt  à 
votre  lettre  du  25  décembre  1904.  Je  puis  dès  le  début  vous  dire  que  je 
suis  d'accord  avec  vous  sur  les  principes  que  vous  défendez,  à  savoir, 
qu'en  thèse  générale  un  système  d'après  lequel  la  propriété  des  phar- 
macies est  réservée  aux  seuls  pharmaciens  diplômés  offre  une  plus 
grande  garantie  pour  le  public  que  celui  d'après  lequel  le  propriétaire 
peut  être  un  non-diplômé,  pourvu  que  la  partie  technique  de  son  établis- 
sement soit  entre  les  mains  d'un  pharmacien  diplômé.  J'ose  croire  que 
cette  façon  de  juger  sera  amplement  partagée  par  le  public  et  que  la 


(1)  Lettre  de  lord  Gromer  en  réponse  à  la  requête  des  pharmaciens. 
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mention  sur  la  devanture  d'une  pharmacie  indiquant  que  le  propriétaire 
n'est  pas  lui-même  le  directeur  assurera  vos  desiderata. 

La  question  pratique  qui  nous  occupe  est  de  savoir,  non  pas  quel 
système  serait  en  théorie  le  meilleur,  mais  bien  celui  qui  peut  être  mis 
pratiquement  en  vigueur  dans  ce  pays,  en  tenant  compte  des  grandes 
restrictions  sous  lesquelles  le  gouvernement  travaille,  quant  à  ses  pou- 
voirs législatifs. 

Sur  ce  point,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  le  passage  suivant 
de  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  le  Directeur  général  des  Services 
sanitaires,  en  date  du  14  décembre  dernier,  et  dans  laquelle  il  traite 
comme  il  suit  la  question.  (Suit  cette  citation  :  «  Quant  à  la  question 
de  la  propriété  des  pharmacies,  je  dois  vous  faire  observer,  etc.,. 
jusqu'à  «  qu'?7  serait  impossible  de  lui  appliquer  autrem,ent .  ») 

Si  je  saisis  bien  le  sens  du  paragraphe  ci-dessus,   il  semble  que  la 
question  en  discussion  a  été  traitée  par  le  conseiller  légal  du  gouver- 
nement plutôt  que  par  le  Département  sanitaire  sur  un  pied  professionnel. 
Sur  une  pareille  question  légale,  j'hésiterai  à  exprimer  une  opinion 
personnelle,  mais  je  puis  faire  remarquer  que  j'ai  sous  les  yeux  une 
copie  des  propositions  formulées  il  y  a  quelque  temps  par  le  Comité  de 
l'Association  internationale  des  pharmaciens  d'Alexandrie  demandant 
un  amendement  à  la  nouvelle  loi.   Je  remarque  que  le  Comité  s'occupe 
de  l'état  de  misère  qui  résulterait  pour  la  veuve  et  les  orphelins  d'un 
pharmacien  régis  par  les   règlements  que  vous  proposez  et  suggère 
quelques  mesures,  afin   de  remédier  à  cet  accident.   Quelque  opinion 
que  l'on  puisse  formuler  sur  la  mesure  proposée,  il  demeure  évident 
qu'on  vise  à  créer  une  sorte  de  propriété  dans  la  profession  de  phar- 
macien et  grâce  à  laquelle  la  pharmacie  pourrait  rester  pendant  plu- 
sieurs années   entre  les   mains  de   personnes  qui  ne  sont  pas  des  phar- 
maciens  diplômés.    Toute  mon  expérience  sur  le  cercle  d'action  très 
limité  dans  lequel  sont  astreints  les  règlements  approuvés  par  la  Cour 
d'appel  mixte  me  fait  croire  que  tout  règlement  sur  le  sujet  en  contro- 
verse doit,  ou  bien  reconnaître  un  fonds  dans  les  affaires  d'un  pharma- 
cien, lequel  fonds  sera  facilement  transférable,  ou  bien  il  devra  refuser 
absolument  de  reconnaître  toute  valeur  de  fonds,  et  que  le  système  du    . 
libre  transfert  du  fonds  est  celui  probablement  qui  fonctionnera  le  plus 
efficacement  et  avec  le  moins  de  froissement. 
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Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  parlez  par  anticipation  lorsque 
vous  dites  que  le  système  préconisé  par  la  nouvelle  loi  causera  un 
préjudice  sérieux  aux  pharmaciens  diplômés  employés  comme  gérants. 
Sur  ce  point,  il  y  a  des  raisons  d'espérer  que  vos  craintes  sont  un  peu 
exagérées.  L'opinion  des  gérants  eux-mêmes,  telle  qu'elle  est  exprimée 
dans  une  pétition  adressée  au  Directeur  général  des  Services  sanitaires, 
est  que  la  nouvelle  loi  en  régularisant  leur  situation,  laquelle  existait 
déjà,  a  amélioré  sensiblement  leur  état  pécuniaire. 

Autant  que  je  puis  me  rendre  compte  par  les  rapports  de  la  presse, 
l'attitude  de  votre  corporation  à  la  nouvelle  loi  était  hostile  plutôt 
superficiellement  qu'après  une  étude  plus  sérieuse  et,  en  vous  familia- 
risant avec  elle,  vous  modifierez  votre  jugement. 

Quoique  je  ne  puisse  pas  me  dissimuler  que  vous  semblez  vouloir 
demeurer  hostiles  à  ce  point  du  nouveau  règlement,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  reconnaître  que  le  gouvernement  a  été  forcé  de  l'adopter 
par  la  situation  existante  plutôt  que  de  son  propre  choix,  et  vous  verrez 
que  dans  l'application  il  ne  produira  pas  les  conséquences  fâcheuses  que 
vous  êtes  enclins  à  prévoir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  serviteur  obéissant. 

Signé  :  Cromer. 

L'esprit  qui  se  dégage  de  ces  deux  lettres,  c'est  que  les 
Capitulations  restreignent  l'action  du  gouvernement  et  le 
forcent  de  faire  des  lois  imparfaites.  En  cela,  lord  Cromer 
demeure  fidèle  au  programme  qu'il  poursuit  et  qu'il  fait 
connaître  dans  ses  rapports  annuels  :  l'abolition  des  Capitu- 
lations et  des  Tribunaux  mixtes. 

Mais  que  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  nous  per- 
mette une  critique.  Dans  sa  réponse,  il  semble  ne  pas  avoir 
suffisamment  compris  les  arguments  des  pharmaciens 
diplômés,  —  peut-être  ces  derniers  se  sont-ils  mal  expliqués, 
—  car  il  ne  donne  comme  justification  de  l'article  2  du  règle- 
ment que  le  passage  y  relatif  de  la  lettre  du  Directeur 
général. 

En  demandant  la  pharmacie  aux  pharmaciens,  ceux-ci 
n'entendaient  point  donner  à  cette  concession  un  pouvoir. 
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rétroactif.  Les  pharmacies  des  propriétaires  non  diplômés 
existant  en  septembre  1904  auraient  continué  à  fonctionner 
selon  la  nouvelle  loi.  Seulement  un  article  additionnel  stipu- 
lerait qu'à  l'avenir,  seuls,  les  pharmaciens  autorisés  pour- 
raient ouvrir  ou  acheter  une  pharmacie. 

Quant  à  la  question  des  fonds  nécessaires  pour  cette  opéra- 
tion, du  moment  que  les  Services  sanitaires  ne  reconnaîtraient 
que  les  pharmaciens  diplômés  comme  seuls  propriétaires, 
que  ces  fonds  eussent  appartenu  au  diplômé,  à  un  parent, 
à  un  ami  ou  un  bailleur^  ils  tiendraient  ceux-là  seuls  respon- 
sables de  la  gérance  technique  et  de  la  partie  financière. 
Ainsi  au  lieu  d'avoir  affaire  à  deux  individus  visant  des  buts 
différents  et  toujours  en  opposition  d'idées,  les  deux  parties 
de  la  profession  seraient  réunies  dans  une  même  main. 

Enfin,  sur  la  question  de  la  veuve  et  des  orphelins  d'un 
pharmacien  décédé,  il  aurait  suffi  d'admettre  la  présence  d'un 
gérant  dans  cette  pharmacie  pendant  un  an  si  la  veuve  ne 
possède  pas  d'enfant  faisant  des  études  pharmaceutiques  : 
pendant  deux  ans,  au  cas  d'un  fils  en  cours  d'études,  et  si  ce 
laps  de  temps  est  nécessaire  à  celui-ci  pour  terminer.  Passé 
ce  délai,  la  pharmacie  devra  appartenir  à  un  pharmacien 
diplômé.  Une  législation  à  peu  près  semblable  est  appliquée 
dans  tous  les  autres  pays  et  personne  ne  s'en  plaint. 

II 

Le  règlement  de  1904  inaugura  une  ère  nouvelle  pour  la 
pharmacie  en  Egypte.  Il  marque  le  début  de  modifications 
radicales  qui  se  poursuivent  encore.  Toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  pharmacie  et  le  commerce  des  substances 
vénéneuses  furent  étudiées,  et  c'est  l'exposé  détaillé  des 
règlements  et  circulaires  parus  à  ce  sujet  qui  fera  l'objet  de 
ce  chapitre. 

Mais  avant,  disons  quelques  mots  des  rouages  adminis- 
tratifs des  Services  sanitaires. 

Le  Directeur  général  s'occupe  de  toutes,  les. questions  se 
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rattachant  à  la  santé  et  à  l'hygiène  publiques  :  épidémies, 
maladies  contagieuses,  assainissement  des  cités,  voiries, 
surveillance  des  denrées  alimentaires,  services  divers  de 
sérothérapie,  service  antirabique,  enregistrement  des  nais- 
sances et  des  décès,  inscription  et  autorisation  des  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes,  vétérinaires,  chimistes,  d'exercer 
leur  profession  en  Egypte  et,  à  l'heure  actuelle,  contrôle  des 
pharmacies. 

De  la  même  Administration  relèvent  les  divers  hôpitaux  de 
la  capitale  et  des  provinces.  C'est  elle  qui  pourvoit  à  l'instal- 
lation des  pharmacies  du  gouvernement  dans  les  localités 
situées  loin  des  centres  où  existent  des  pharmacies  civiles. 
Dans  les  petits  villages,  les  barbiers  remplissent  gratuitement 
les  fonctions  de  délégués  sanitaires,  enregistrent  les  naissan- 
ces et  les  décès  et  sont  chargés  d'aviser  les  médecins  sanitai- 
res des  districts  dans  le  cas  où  ils  constateraient  une  anomalie 
dans  les  décès,  soit  comme  nombre,  soit  comme  causes  (^). 

Dans  les  chefs-lieux  des  provinces,  dans  les  markaz,  aux 
gouvernorats  d'Alexandrie,  Port-Saïd,  Suez  et  Ismaïlia,  il 
existe  des  médecins  sanitaires.  Ils  sont  chargés  de  veiller  à  la 
santé  publique  et  d'appliquer  les  règlements  ou  circulaires  que 
l'Administration  centrale  fait  publier  selon  les  circonstances. 

Les  hôpitaux  sont  dirigés,  d'après  leur  importance,  par  des 
médecins  indigènes  ou  anglais  ;  leurs  pharmacies  sont  tenues 
par  des  pharmaciens  diplômés,  presque  tous  anciens  élèves 
de  Kasr-el-Aïni.  En  dehors  du  service  intérieur  de  l'hôpital, 
ils  délivrent,  moyennant  une  petite  rétribution,  aux  malades 
indigents  qui  ont  été  à  la  consultation  hospitalière,  les  mé- 
dicaments que  le  médecin  leur  a  prescrits. 


(1)  Les  barbiers  sont  des  personnages  très  importants,  plusieurs  médecins 
indigènes  se  font  remplacer  par  eux  dans  leur  clientèle.  Eux-mêmes  ont 
conscience  de  cette  importance.  Mon  confrère  M.  Hariri  me  rapporta  le 
cas  d'un  de  ces  barbiers  venant  dans  sa  pharmacie  demander  de  l'acide  phé- 
nique.  Gomme  il  lui  refusait,  le  barbier  insista  en  se  prévalant  de  sa  qualité 
de  collègue  pour  avoir  l'acide  phénique  sans  ordonnance. 
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Les  pharmacies  du  gouvernement  tenues  en  général  dans 
les  markaz  et  districts  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie  civile 
sont  dirigées  par  les  médecins  sanitaires  et  sont  pourvues  des 
médicaments  les  plus  courants.  Le  médecin,  en  même  temps 
qu'il  soigne  les  malades,  leur  délivre  les  médicaments  gratui- 
tement ou  à  des  prix  très  modiques  servant  uniquement  à 
couvrir  les  frais  des  produits. 

Les  pharmacies,  soit  des  hôpitaux,  soit  des  districts  ou 
markaz,  sont  fournies  par  les  magasins  centraux  existant  au 
Caire  et  placés  sous  la  direction  et  le  contrôle  d'un  Pharma- 
cien en  chef.  Celui-ci  surveille  la  préparation  des  médica- 
ments galéniques,  des  antiseptiques,  des  objets  de  panse- 
ment, ainsi  que  lear  expédition  et  celle  des  fournitures  phar- 
maceutiques- En  même  temps,  il  s'occupe  de  l'inspection  des 
pharmacies  civiles  dans  toute  l'Egypte,  assisté  de  deux  autres 
pharmaciens,  inspecteurs  de  première  et  de  deuxième  classe. 
Durant  l'inspection,  le  médecin  sanitaire  de  la  circonscription 
à  laquelle  appartient  la  pharmacie  est  présent,  et  pour  les 
étrangers  assiste  un  délégué  de  leur  consulat.  Les  consulats 
sont  avisés,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  locale,  du  jour  et 
de  l'heure  de  l'inspection  et  sont  priés  d'envoyer  un  repré- 
sentant. Les  Services  sanitaires  prient  les  autorités  locales 
d'aviser  les  consulats  quatre  ou  cinq  jours  d'avance  pour  la 
capitale,  un  ou  deux  jours  seulement  pour  les  provinces. 
L'inspection  est  assez  sérieuse  et  délicate,  parce  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  pharmacopée  d'après  laquelle  chaque  phar- 
macien travaille.  On  s'assure  de  la  bonne  tenue  du  livre  des 
ordonnances,  où  toute  ordonnance  à  produits  toxiques  doit 
être  signée  du  pharmacien  diplômé;  de  la  présence  constante 
et  effective  de  ce  dernier  dans  la  pharmacie;  de  la  justesse  et 
de  la  sensibilité  des  balances;  de  la  pureté  des  produits;  de 
l'observation  du  règlement  par  rapport  aux  étiquettes,  à  l'en- 
seigne, etc.  Assez  souvent  on  confisque  les  préparations  ou 
produits  qui  paraissent  douteux,  et  le  Laboratoire  khédivial 
procède  à  leur  analyse.  Suivant  leur  plus  ou  moins  grand  état 
de  pureté,  les  pharmaciens  se  voient  frappés  ou  non  de  contra- 
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vention.  Les  Européens  sont  jugés  par  les  tribunaux  mixtes- 
La  lenteur  de  la  procédure  est  effrayante  ;  il  arrive  souvent  d'en- 
tendre condamner  ou  acquitter  quelqu'un  huit  à  dix  mois  après 
l'inspection  et  alors  que  le  contrevenant  s'est  mis  en  règle 
avec  la  loi  ou  qu'il  a  continué  à  l'enfreindre  jusqu'à  l'époque 
du  jugement.  Il  est  arrivé  parfois  aux  inspecteurs  de  deman- 
der la  fermeture  d'une  pharmacie  parce  qu'elle  appartenait 
à  un  pharmacien  non  diplômé  et  qu'elle  fonctionnait  sans 
gérant  responsable  ;  le  propriétaire  se  conformait  immédiate- 
ment après  aux  exigences  de  la  loi,  mais  la  procédure  suivait 
son  cours,  et  six  mois  après  il  se  voyait  condamné  à  fermer. 
Ou  encore  mieux  :  il  continuait  à  gérer  son  officine  personnel- 
lement jusqu'à  l'époque  de  la  plaidoirie;  en  ce  moment  il  se 
pourvoyait  d'un  diplômé,  il  faisait  constater  sa  présence  par 
le  juge  et  il  se  voyait  condamner  à  une  amende  dérisoire  : 
P.  T.^5(lfr.  25)  et  les  frais. 

Pour  les  Égyptiens,  les  tribunaux  indigènes  sont  plus  rapi- 
des et  la  plupart  du  temps  plus  sévères.  Il  faut  cependant 
avouer  que  quelques  juges,  ne  possédant  aucune  conception 
exacte  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  ainsi  que  des  obligations 
d'un  pharmacien,  prononcent  des  jugements  qui  déconcertent 
par  leur  imprévu  et  surtout  parce  qu'ils  sont  diamétralement 
opposés  à  ce  qu'ils  devraient  être.  Témoin  ce  pharmacien  qui 
ne  possédait  pas  des  balances  pour  peser  des  centigrammes, 
et  qu'un  juge  a  acquitté  de  plain-pied  parce  que,  disait-il  dans 
ses  attendus,  la  question  des  balances  et  poids  ne  se  trouve 
pas  expliquée  dans  le  règlement. 

Un  subterfuge  qu'emploient  couramment  les  propriétaires 
non  diplômés,  et  qui  tend  à  se  généraliser,  consiste  à  vendre 
leur  pharmacie  aussitôt  qu'un  procès-verbal  de  fermeture  a  été 
dressé  contre  eux.  A  l'exécution  du  jugement,  l'huissier  se 
trouve  en  présence  de  quelqu'un  qui  ignore  ou  semble  ignorer 
la  contravention  et  contre  lequel  il  n'a  aucun  pouvoir.  Il  y  a 
des  pharmacies  qui  ont  été  ainsi  vendues  jusqu'à  quatre  fois 
en  moins  d'une  année. 

L'Administration  centrale  fait  connaître  à  ses  inspecteurs 
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de  la  capitale  et  des  provinces,  par  des  circulaires,  toutes  les 
dispositions  à  prendre  qui  ont  été  jugées  utiles  pour  l'applica- 
tion de  telle  ou  telle  loi.  Elles  portent  le  nom  de  Departmen- 
tal  Orders;  elles  n'ont  point  force  de  loi,  mais  servent  à 
expliquer  ces  dernières  et  à  guider  les  inspecteurs  dans  leur 
travail. 

Des  ordonnances  non  signées,  rédigées  d'une  façon  erronée, 
ou  à  produits  chers  sont  envoyées  parfois  par  l'Administra- 
tion centrale  dans  les  pharmacies  que  l'on  suppose  ne  pas; 
travailler  selon  toute  l'honnêteté  voulue.  Si  le  pharmacien 
exécute  l'ordonnance,  on  procède  à  l'analyse  du  produit;  si 
l'analyse  révèle  une  substitution  de  drogues  ou  une  diminu- 
tion dans  la  quantité  des  produits  chers,  l'Administration 
dresse  procès-verbal  contre  le  propriétaire  de  la  pharmacie  qui 
a  exécuté  cette  ordonnance.  Il  est  arrivé  souvent  de  constater 
des  substitutions  très  grossières  :  substituer  le  collyre  au  pro- 
targol  au  collyre  à  la  cocaïne,  le  sulfate  d'atropine  à  l'atropine 
pure  dans  une  pommade;  mettre  dans  une  solution  une  dose 
trois  fois  moindre  de  cocaïne  ;  substituer  l'iodure  de  sodium 
à  l'iodure ^d'ammonium,  etc.  Le  procédé,  quoique  brutal,  est 
bon,  car  il  tient  les  défaillants  en  éveil  et  empêche  beaucoup 
d'abus.  On  dresse  aussi  procès-verbal  si  Tordonnance,  conçue 
d'une  façon  erronée,  a  été  exécutée. 

Un  écueil  que  l'Administration  sanitaire  rencontre  assez 
fréquemment  est  celui  de  la  défaillance  de  ses  inspecteurs. 
Il  semble  que  quelquefois  les  inspecteurs  indigènes  ferment 
les  yeux,  volontairement  ou  involontairement,  sur  des  inob- 
servances du  règlement,  abus  ou  erreurs,  suivant  le  degré 
d'amitié  qui  les  lie  avec  le  pharmacien,  le  droguiste,  ou  le 
propriétaire  de  la  pharmacie-clinique.  L'Administration 
réprime  sévèrement  ces  oublis,  et  le  haut  personnel  d'inspec- 
tion est  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

A  côté  du  pharmacien,  il  existe  en  Egypte,  surtout  dans 
les  villages,  la  droguerie,  et  la  pharmacie-clinique  du 
médecin. 

Le  Droguiste  n'est  pas  reconnu  officiellement  par  les  Servi- 
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ces  sanitaires  (^),  mais  il  pousse  etprospère  àcôté  du  pharma- 
cien: dans  les  villages  où  il  n'existe  pas  de  pharmacien,  il  le 
supplée.  Il  est  censé  ne  vendre  que  les  produits  inoffensifs 
dont  la  liste  est  annexée  au  présent  travail;  l'ouverture  de  son 
local  ne  nécessite  aucune  autorisation  spéciale.  Cependant 
au  milieu  de  la  population  arahe  et  de  la  basse  classe  euro- 
péenne, il  passe  pour  pharmacien,  il  donne  des  conseils  et, 
muni  des  remèdes  les  plus  variés,  il  exécute  des  ordonnances 
en  ayant  soin  de  ne  mettre  aucun  nom  ou  adresse  sur  les 
étiquettes  des  boîtes  et  des  flacons.  Les  pharmaciens  se  plai- 
gnent et  avec  raison  de  cet  exercice  illégal.  Ce  qui  aggrave  le 
mal,  c'est  que  la  plupart  du  temps  ces  locaux  sont  dans  un 
état  de  malpropreté  repoussante,  tenus  par  des  personnes  qui 
ne  possèdent  aucune  notion  du  métier  de  pharmacien; 
ensuite  les  produits  sont  de  toute  dernière  qualité,  fraudés  ou 
altérés  et  enfin  les  principaux  ustensiles,  balances,  mortiers, 
capsules,  font  absolument  défaut.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
cas,  il  est  rare  d'y  trouver  de  lïodoforme  pur;  on  le  trouve 
toujours  additionné  d'acide  borique  ou  de  soufre  (^)  dans 
une  notable  proportion  et  d'une  façon  si  grossière  qu'on  peut 
distinguer  à  Toeil  nu  les  morceaux  d'acide  borique. 

Supprimer  ces  faux  pharmaciens  serait  un  grand  service 
pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Les  Cliniques  des  médecins,  principalement  dans  les  villa- 
ges, rivalisent  avec  les  drogueries  et  leur  font  une  rude 
concurrence.  La  loi  permet  au  médecin  de  préparer  lui-même 
et  de  débiter  à  ses  propres  malade^  les  remèdes  qu'il  a  pres- 
crits. Partant  de  cette  concession,  ces  médecins  en  abusent. 
Ils  installent  la  plupart  du  temps  leur  clinique  dans  une 
droguerie  dont  ils  sont  les  propriétaires  et  qui  donne  sur 


(1)  Les  autorités  sanitaires  ne  reconnaissent  que  le  pharmacien  et  le  mar- 
chand de  substances  vénéneuses  en  gros  ou  en  détail  qui  a  reçu  l'autorisation 
après  un  examen. 

(2)  Voir  bulletins  d'analjses  du  Laboratoire  khédivial  relatifs  à  la  phar- 
macie. 
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une  rue  importante,  ils  y  établissent  un  cabinet  de  consulta- 
tions et  ils  inscrivent  sur  la  porte  et  sur  l'enseigne  :  Clinique 
ou  mieux,  Clinique-Pharmacie.  Ils  s'associent  quelquefois 
avec  un  droguiste.  D'autres  fois  ils  sont  en  règle  avec  les 
Services  sanitaires  quant  au  local,  c'est-à-dire  qu'ils  établis- 
sent leur  petite  pharmacie  dans  leur  vraie  clinique,  laquelle 
est  située  dans  leurs  appartements  ;  mais  cette  pharmacie  est 
tout  à  fait  rudimentaire,  non  pas  au  point  de  vue  du  nombre 
des  drogues,  il  est  évident  que  le  médecin  ne  prescrira  que 
les  produits  qu'il  possède,  mais  les  machines  pour  cachets,  les 
balances  exactes,  les  piluliers,  les  flacons  vides  appropriés, 
les  filtres  et  entonnoirs  font  la  plupart  du  temps  complète- 
ment défaut.  Là  cependant  où  le  mal  s'aggrave,  c'est  lorsque 
dans  ces  cliniques  on  exécute  toute  ordonnance  provenant 
du  dehors.  La  surveillance  faisant  défaut,  il  y  a  lieu  de  crain- 
dre, soit  des  erreurs,  soit  une  exécution  inexacte  des  ordon- 
nances. 

Nous  ne  mentionnons  pas  les  attarines,  ou  épiciers  arabes. 
Ce  n'est  pas  pour  dire  qu'ils  sont  inoffensifs,  mais  chez  eux 
la  fraude  des  produits  ou  la  vente  des  substances  prohibées 
est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  à  surprendre.  Le 
attar  vend  depuis  les  produits  alimentaires  ou  domestiques 
jusqu'aux  essences,  parfums,  produits  aromatiques  et 
poisons.  Sa  clientèle  est  spécialement  indigène;  grâce  à  un 
certain  savoir  que  lui  prête  le  peuple,  il  vend  des  produits 
composés,  des  poudres  épilatoires,  des  collyres,  de  l'arsenic, 
du  mercure,  de  la  coque  du  Levant,  des  graines  de  collyre 
noir,  des  aphrodisiaques,  et  surtout  de  l'opium  et  du  haschisch. 
La  nouvelle  loi  a  voulu  mettre  un  frein  à  ces  abus,  en 
exigeant  des  attarines  une  autorisation  pour  vendre  les  sub- 
stances vénéneuses  propres  àTindustrie,  en  faisant  accompa- 
gner la  vente  de  l'arsenic  d'un  permis  délivré  par  la  police  au 
nom  de  l'acheteur  et  en  instituant  une  autorisation  spéciale 
pour  la  vente  de  l'opium.  Un  nombre  infime  d'entre  eux  a 
sollicité  cette  autorisation;  la  plupart  ont  déclaré  s'abstenir  à 
l'avenir  de  la  vente  des  produits  toxiques  y  compris  l'opium, 
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et  cependant  leur  clientèle  habituelle  n'a  pas  été  lésée  par 
toutes  ces  mesures,  ils  continuent  à  lui  servir  ces  produits 
mais  clandestinement.  L'opium,  d'après  le  règlement,  ne  peut 
être  vendu  parles  marchands  en  gros  de  substances  vénéneuses 
qu'aux  pharmaciens,  or  il  appert  des  chiffres  de  la  Douane 
qu'un  seul  de  ceux  qui  ont  reçu  l'autorisation  importe  en 
une  seule  fois  beaucoup  plus  d'opium  que  ne  consomment 
tous  les  pharmaciens  de  l'Egypte.  Ils  doivent  donc  continuer 
à  vendre  seulement  à  des  clients  connus  d'eux^  qui  n'iraient 
point  les  dénoncer,  car  ils  seraient  les  premiers  à  souffrir  de 
cette  dénonciation.  Et  puis  l'opium  est  cultivé  dans  la  Haute- 
Egypte,  plus  de  75  feddans  (^)  en  sont  plantés  dans  la  mou- 
dirieh  d'Assiout.  Chaque  feddan  donne  en  moyenne  6  à 
7  kilogrammes  d'opium  dont  la  récolte  n'est  soumise  à  aucun 
contrôle,  et  partant  sa  vente  demeure  libre  :  d'où  la  facilité 
de  se  procurer  de  l'opium  dans  la  Haute-Egypte. 

Une  inspection  dans  les  magasins  des  attarines  .aboutit 
très  difficilement  à  un  résultat  satisfaisant.  Dans  les  premiers 
temps,  lorsqu'ils  ignoraient  les  produits  que  la  loi  leur  inter- 
disait de  vendre,  ils  se  sont  laissés  surprendre.  Dans  la  suite^ 
ils  ont  pris  leurs  précautions^  et  tous  les  efforts  des  Inspec^ 
teurs  sanitaires  restent  infructueux.  Leurs  magasins  sont  des 
labyrinthes,  les  produits  y  sont  entassés  pêle-mêle,  placés 
dans  des  barils,  dans  des  sacs  en  feuilles  de  dattier,  dans  des 
caisses  en  bois,  des  boîtes  en  fer-blanc,  sans  étiquette  aucune, 
sans  ordre  et  sans  signe  distinctif.  Les  attarines  s'y  recon- 
naissent facilement,  mais  non  les  Inspecteurs  sanitaires. 
Dissimuler  des  produits  défendus  est  chose  très  facile,  nous 
tenons  même  d'une  personne  de  confiance  qu'ils  pratiquent 
de  petits  trous  dans  le  sol  où  ils  dissimulent  les  produits 
prohibés  et  qu'ils  recouvrent  d'une  natte.  Les  Inspecteurs 
sanitaires  peuvent  passer  et  repasser  plusieurs  fois  au-dessus 
sans  se  douter  de  ce  qu'ils  foulent  aux  pieds.  Qu'un  client 


(1)  Mesure  agraire  égyptienne  de  4459  mètres  carrés. 
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qu'ils  ne  connaissent  pas  leur  vienne  demander  du  maa- 
goun,  ils  se  méfient  et  lui  délivrent  un  produit  inoffensif; 
par  contre,  ils  donneront  la  vraie  préparation  à  celui  qui  leur 
achète  régulièrement  ou  qui  leur  a  été  présenté  par  une 
personne  de  leur  confiance. 

Tel  est  l'état  de  la  pharmacie  et  de  la  vente  des  substances 
vénéneuses. 

III 

Voyons  maintenant  la  loi  qui  les  réglemente. 

Règlement  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  règlement  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  civile,  du 
13  juin  1891; 

Vu  le  règlement  relatif  au  commerce  des  substances  vénéneuses,  de 
la  même  date  ; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  mixte 
en  date  du  7  juin  1904,  prise  en  conformité  du  décret  du  31  janvier 
1889; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  l'avis  conforme 
de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Le  Conseil  législatif  entendu. 

Décrétons  : 

Titre  I.  —  Des  pharmaciens 

Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  phar- 
macien en  Egypte,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien  délivré 
par  une  Faculté  reconnue  et  s'il  n'a  obtenu  au  préalable  une  autori- 
sation du  Ministère  de  l'Intérieur . 

Cette  autorisation  sera  accordée  sur  la  proposition  du  Directeur 
général  des  Services  sanitaires  ;  la  demande  d'autorisation  devra  être 
accompagnée  d'un  certificat  officiel  d'identité  et  de  bonnes  vie  et  moeurs 


80  LA  PHARMACIE  EN  EGYPTE 

délivré  ou  visé  par  l'autorité  compétente,  suivant  la  nationalité  du 
pétitionnaire. 

Art.  2.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  d'une  pharmacie 
soit  lui-même  un  pharmacien  diplômé  ;  il  suffit  qu'il  emploie  comme  gérant 
de  l'établissement  un  pharmacien  autorisé  à  exercer  en  Egypte. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  à  être  muni  que  d'une  autorisa- 
tion, comme  propriétaire,  émanant  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Cette 
autorisation  sera  accordée  sur  la  proposition  du  Directeur  général  des 
Services  sanitaires,  après  production  du  certificat  d'identité  et  de  bonnes 
vie  et  mœurs  mentionné  à  l'article  premier;  l'autorisation  devra  porter 
le  nom  du  gérant  autorisé. 

En  cas  de  changement  de  propriétaire  ou  de  gérant,  le  transfert  sera 
préalablement  notifié  à  l'Administration  des  Services  sanitaires  qui  en 
fera  mention  sur  l'autorisation . 

Art.  3.  —  Lorsque  la  même  personne  est  propriétaire  de  plusieurs 
pharmacies,  elle  devra  employer  un  gérant  spécial  pour  chaque  phar- 
macie. 

Si  le  propriétaire  est  lui-même  pharmacien  autorisé,  il  devra  employer 
un  gérant,  suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  pour  chaque 
pharmacie,  en  dehors  de  celle  gérée  par  lui  personnellement. 

Art.  4.  —  Avis  devra  être  préalablement  donné  au  Directeur 
général  des  Services  sanitaires  de  tout  local  qu'on  se  propose  d'afiecter 
à  une  pharmacie;  tout  changement  de  local  devra  également  lui  être 
notifié. 

Le  nom  du  pharmacien,  si  c'est  le  propriétaire  de  la  pharmacie  qui 
la  gère,  ou  les  noms  du  propriétaire  et  du  gérant,  dans  le  cas  contraire, 
devront  figurer  sur  le  devant  du  local,  en  arabe  ainsi  qu'en  une  langue 
européenne  et  en  caractères  lisibles. 

Art.  5.  —  Tout  médicament  contenant  une  des  substances  véné- 
neuses énumérées  dans  le  premier  tableau  ci- annexé  ne  pourra  être 
préparé  que  par  un  pharmacien  autorisé  à  exercer  en  Egypte. 

Lorsqu'un  médicament  contenant  une  de  ces  substances  vénéneuses 
est  destiné  à  l'usage  interne,  il  ne  pourra  être  délivré  que  sur  l'ordon- 
nance d'un  médecin  ou  vétérinaire  autorisé  à  exercer  en  Egypte  ;  toute- 
fois les  préparations  de  l'ergotine  pourront  être  délivrées  sur  l'ordon- 
nance d'une  sage-femme  autorisée  à  exercer  en  Egypte. 
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Art.  6.  —  Toute  ordonnance  exécutée  sera  inscrite  dans  un  registre 
dont  les  pages  seront  numérotées  et  paraphées  par  l'Administration 
sanitaire;  ces  inscriptions  devront  être  numérotées,  datées,  portées  par 
ordre  de  date  et  être  faites  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 
Si  l'ordonnance  contient  une  des  substances  vénéneuses  énumérées  dans 
le  premier  tableau  ci-annexé,  l'inscription  sur  le  registre  sera  paraphée 
par  le  pharmacien  autorisé  qui  l'aura  exécutée. 

Si  l'ordonnance  est  rendue  au  client,  elle  devra  porter  le  timbre  de  la 
pharmacie,  la  date  de  la  livraison  du  médicament  et  le  numéro  de  ce 
dernier  dans  le  registre. 

Art.  7.  —  Tout  pharmacien  sera  tenu  d'exécuter  contre  paiement 
les  ordonnances  d'un  médecin  ou  d'un  vétérinajre  autorisé  à  exercer  en 
Egypte. 

Art.  8.  —  Tout  médicament  délivré  par  un  pharmacien  devra  porter 
une  étiquette  indiquant  le  nom  et  l'adresse  du  pharmacien,  la  désigna- 
tion du  médicament,  ainsi  que  toutes  les  indications  nécessaires  à  son 
emploi. 

Tout  flacon,  boîte  ou  autre  récipient  contenant  un  médicament  destiné 
exclusivement  à  l'usage  externe  devra  porter,  en  outre,  une  étiquette 
rouge,  sur  laquelle  seront  imprimés,  en  langue  arabe  et  en  une  langue 
européenne,  les  mots  «pour  usage  externe  »  ou  leur  traduction;  lorsque 
le  médicament,  pris  intérieurement,  serait  dangereux,  il  y  sera  ajouté 
en  langue  arabe  et  en  une  langue  européenne  la  mention  qu'il  constitue 
un  poison. 

Art.  9.  —  Toutes  les  substances  vénéneuses  énumérées  dans  le 
premier  tableau  ci-annexé  devront  être  gardées  par  le  pharmacien  dan» 
des  flacons,  boîtes  ou  autres  récipients  revêtus  du  nom  de  la  substance 
vénéneuse  et  aussi  de  quelque  marque  distinctive  dénotant  qu'ils  renfer- 
ment des  poisons. 

De  plus,  les  flacons,  boîtes  ou  autres  récipients  qui  contiennent  ces 
substances  vénéneuses  devront  être  d'une  forme  facile  à  distinguer,  par 
le  toucher,  des  autres  flacons,  boîtes  ou  récipients  qui  se  ti'ouvent  dans 
le  même  établissement,  à  moins  que  toutes  ces  substances  vénéneuses 
ne  soient  mises  à  part  dans  une  chambre  ou  armoire  fermées  dont  le 
propriétaire  ou  le  gérant  autorisé  gardera  seul  la  clef. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  celles  de  l'article  8, 
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ne  seront  pas  applicables  à  la  préparation  de  médicaments  à  l'usage  de 
leur  clientèle  par  des  médecins  ou  vétérinaires  autorisés  à  exercer  en 
Egjpte,  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  propriétaires  de  pharmacies. 

■  Titre  II.  —  De  la  vente  des  substances  vénéneuses 

Art.  II .  —  Les  substances  vénéneuses  énumérées  dans  le  premier 
tableau  ci-annexé,   arrivant  en  Douane,  seront  tenues    à   l'écart    des 
autres  marchandises,  elles  ne  seront  délivrées  qu'aux  personnes  munies 
_  d'une  autorisation  écrite,  générale  ou  spéciale,  donnée  par  l'Adminis- 
tration sanitaire,  ou  au  fondé  de  pouvoir  de  ces  personnes. 

Cette  autorisation  ne  sera  plus  nécessaire  pour  les  pharmaciens  ou 
autres  personnes  autorisées  à  vendre  ces  substances. 

Art.  12.  —  Toute  personne  désirant  faire  le  commerce  en  détail  d'une 
ou  de  plusieurs  des  substances  vénéneuses  énumérées  dans  le  second 
tableau  ci-annexé  devra,  au  préalable,  en  obtenir  l'autorisation  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur. 

Cette  autorisation  sera  accordée  sur  la  proposition  du  Directeur  géné- 
ral des  Services  sanitaires,  auprès  duquel  le  pétitionnaire  devra  justifier 
qu'il  sait  lire  et  écrire,  qu'il  connaît  la  nature  dangereuse  des  substances 
vénéneuses  dont  il  se  propose  de  faire  le  commerce  et  qu'il  peut  les  dis- 
tinguer les  unes  des  autres. 

La  demande  d'autorisation  devra  être  accompagnée  du  certificat  d'iden- 
tité et  de  bonnes  vie  et  mœurs  mentionné  à  l'article  premier. 

Art.  13.  —  L'autorisation  devra  indiquer  le  local  où  le  vendeur  est 
autorisé  à  faire  son  commerce;  tout  déplacement  dudit  local  devra  être 
notifié  au  préalable  à  l'Administration  sanitaire,  afin  que  mention  du 
nouveau  local  puisse  être  inscrite  sur  l'autorisation. 
■  Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  les  locaux  situés  dans 
les  gouvernorats  ou  dans  les  chefs-lieux  des  moudiriehs  ou  des  markaz. 

Le  nom  du  vendeur  des  substances  vénéneuses  devra  figurer  en  per- 
manence et  d'une  façon  lisible,  en  langue  européenne  et  arabe,  sur  le 
devant  de  tout  local  affecté  à  son  commerce. 

Art.  14.  —  L'autorisation  donnera  le  droit  de  vendre  les  substances 
vénéneuses  indiquées  pour  les  besoins  industriels  ou  agricoles,  mais  non 
pas  au  poids  médicinal. 
Art.  15.  —  Les  ventes  des  substances  vénéneuses  ne  seront.faites  qu'à 
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des  personnes  connues  du  vendeur  ou  à  des  personnes  dont  l'identité  lui 
sera  attestée  par  des  personnes  connues  de  lui. 

La  vente  à  des  personnes  paraissant  mineures  est  absolument  pro- 
hibée. • 

Art.  16.  —  Toute  vente  de  substances  vénéneuses  sera  inscrite  sur 
un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  l'Administration  sanitaire.  Les 
inscriptions  seront  faites  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge, 
au  moment  de  la  vente;  elles  indiqueront  l'espèce  et  la  quantité  de  la 
substance  vénéneuse  vendue  et  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  ainsi  que 
les  noms,  profession  et  domicile  de  l'acheteur.  Elles  seront  attestées  par 
la  signature  de  l'acheteur,  ainsi  que  par  celle  de  la  personne  qui  l'aura 
présenté,  s'il  y  a  lieu,  à  moins  que  la  vente  ne  soit  faite  sur  une  com- 
mande écrite;  dans  ce  dernier  cas,  la  commande  sera  gardée  avec  le 
registre. 

Art.  17.  —  Tout  vendeur  de  substances  vénéneuses  devra,  en  outre, 
tenir  un  registre  dans  lequel  il  inscrira  par  ordre  de  date,  sans  blancs, 
lacunes,  ni  transports  en  marge,  tout  achat  de  substances  vénéneuses  en 
gros  qu'il  fera,  avec  mention  de  l'espèce  et  de  la  quantité  delà  substance 
vénéneuse  achetée,  de  la  date  de  l'achat  et  des  noms,  profession  et  domi- 
cile du  vendeur. 

Art.  18.  —  Toutes  les  substances  vénéneuses  en  magasin  seront  ren- 
fermées dans  un  récipient  séparé  portant  le  nom  de  la  substance  véné- 
neuse qu'il  contient,  ainsi  que  le  mot  «  poison  »  ou  son  équivalent  en 
langue  arabe  et  en  une  langue  européenne. 

Art.  19.  —  L'arsenic  ou  ses  composés  ne  sera  vendu  que  mélangé, 
avec  au  moins  3  0/0  de  son  poids,  d'indigo  ou  de  suie,  à  moins  qu'ils  ne 
«oient  demandés  pour  un  usage  pour  lequel  ce  mélange  les  rend  im- 
propres. 

La  vente  de  Tarsenic  ou  ses  composés  n'aura  lieu  qu'à  des  personnes 
munies  de  certificats  délivrés  par  la  police,  indiquant  la  quantité  à 
livrer,  l'usage  auquel  le  poison  est  destiné  et  les  noms,  profession  et  do- 
micile de  l'acheteur.  Ce  certificat  sera  gardé  avec  le  registre  mentionné 
à  l'article  16.  , 

Art.  20.  —  Aucun  aliment  ou  boisson  destiné  à.  la  consommation 
humaine  ne  pourra  être  vendu  ou  exposé  dans  les  locaux  affectés  à  la 
vente  des  substances  vénéneuses. 
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Art.  21.  —  Les  pharmaciens  pourront,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  articles  15  et  16,  fournir  des  substances  vénéneuses,  pour 
leurs  besoins  professionnels,  à  des  médecins,  vétérinaires  et  sages-fem- 
mes autorisés  à  exercer  en  Egypte;  ils  pourront  également  fournir  des 
substances  vénéneuses  requises  pour  des  recherches  scientifiques. 

En  dehors  des  dispositions  du  présent  article,  les  pharmaciens  n'au- 
ront pas  le  droit  de  vendre  des  substances  vénéneuses  autrement  qu'au 
poids  médicinal,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  comme  vendeurs  de 
substances  vénéneuses. 

Art.  22.  —  Pour  faire  le  commerce  de  substances  vénéneuses  en  gros, 
il  faudra  obtenir  une  autorisation  spéciale,  qui  sera  accordée  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Services 
sanitaires.  Les  ventes  de  substances  vénéneuses  en  gros  ne  seront  faites 
qu'à  des  médecins,  vétérinaires  et  pharmaciens  autorisés  à  exercer  en 
Egypte,  à  des  vendeurs  de  substances  vénéneuses  autorisés,  conformé- 
ment au  présent  règlement,  ou  à  des  Administrations  de  l'Etat, 

Le  commerce  en  gros  sera  soumis  aux  dispositions  des  articles  15 
et  17  ;  il  devra  se  faire  dans  des  locaux  distincts  de  ceux  affectés  à  celui 
de  la  pharmacie  ou  dans  une  partie  entièrement  distincte  de  l'établisse- 
ment; le  transfert  de  substances  vénéneuses  du  magasin  en  gros  à  celui 
du  détail  devra  être  inscrit  comme  s'il  s'agissait  de  la  vente  de  ces  sub- 
stances vénéneuses. 

Art,  23,  —  En  dehors  des  dispositions  du  présent  règlement,  la  vente 
des  substances  vénéneuses  énumérées  dans  le  premier  tableau  ci-annexé, 
soit  dans  leur  état  naturel,  soit  mélangées  avec  d'autres  substances,  est 
absolument  prohibée. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  relatives  à  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses  seront  applicables  à  leur  livraison,  même  à  titre 
gratuit. 

Titre  111.  —  Dispositions  générales 

Art.  24.  —  Les  autorisations  accordées  seront  publiées  dans  le  Jour- 
nal Officiel  par  le  Ministre  de  l'Intérieur;  une  liste  en  sera  conservée  à 
l'Administration  sanitaire. 

Art,  25.  —  Tous  les  registres  qui  doivent  être  tenus  en  vertu  du  pré- 
sent règlement  devront  être  conservés  pendant  cinq  ans   au  moins  à 


LE  RÈGLEMENT  DE  1904  85 

partir  de  la  date  de  la  dernière  inscription  qui  y  aura  été  faite;  ils  seront 
tenus  en  tout  temps  à  la  disposition  des  délégués  de  l'Administration 
sanitaire. 

Art.  26.  —  Les  médicaments,  drogues  ou  spécialités,  ainsi  que  les 
substances  vénéneuses  vendus  aux  termes  du  présent  règlement  devront 
être  de  bonne  qualité  ;  ils  ne  seront  ni  gâtés,  ni  frelatés  ou  adultérés. 

Art.  27.  —  Pour  s'assurer  de  l'exécution  du  présent  règlement,  les 
délégués  de  l'Administration  sanitaire  pourront  en  tout  temps  inspecter 
tout  local  affecté  à  la  pharmacie  ou  à  la  vente  des  substances  vénéneuses. 
Ils  pourront  également  inspecter  les  drogueries,  en  cas  de  soupçon  de 
vente  de  substances  vénéneuses  sans  autorisation .  Si  l'inspection  révèle  une 
violation  quelconque  des  dites  dispositions,  cette  violation  sera  constatée 
par  procès-verbal  qui  sera  transmis  au  parquet. 

Si  les  pharmaciens,  les  vendeurs  de  substances  vénéneuses  ou  les 
droguistes  sont  des  étrangers,  l'autorité  consulaire  dont  ils  relèvent  sera 
avisée  à  l'avance  du  jour  et  de  l'heure  de  l'inspection  pour  qu'elle  puisse, 
si  elle  lejuge  opportun,  désigner  un  pharmacien  ou  un  délégué  de  sa 
part  pour  accompagner  les  délégués  de  l'Administration,  dans  leur 
inspection  qui  aura  lieu,  en  tout  cas,  aux  jour  et  heure  déterminés. 

Art.  28.  —  Toute  infraction  à  l'une  quelconque  des  dispositions  du 
présent  règlement  sera  punie  d'une  peine  de  simple  police.  Le  juge 
pourra,  en  outre,  ordonner  la  confiscation  des  substances  faisant  l'objet 
de  la  contravention. 

La  fermeture  d'une  pharmacie  pourra  être  ordonnée  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  n'aura  pas  obtenu  l'autorisation  d'exercer  la  pharmacie,  ou 
lorsqu'il  aura  confié  la  direction  de  son  établissement  à  une  personne 
non  autorisée. 

Dans  le  cas  où  la  contravention  est  relevée  contre  un  vendeur  de 
substances  vénéneuses,  la  fermeture  de  l'établissement  devra  être 
ordonnée,  si  le  vendeur  n'est  pas  muni  de  l'autorisation  nécessaire  ;  en 
outre,  le  juge  pourra  ordonner  la  fermeture,  par  mesure  exceptionnelle 
et  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  si  la  gravité  de  la  contravention 
est  telle  qu'elle  rende  la  mesure  nécessaire,  ou  s''il  y  a  récidive  de  la 
part  du  contrevenant. 

Les  jugements  qui  ordonneront  ou  refuseront  la  fermeture  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  d'appel  tant  par  les  parties  que  par  le  ministère 
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public.  L'appel  se  fera  par  une  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Ce  délai  courra  pour  les  jugemsnts  par  défaut  du  jour  où 
l'opposition,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  articles  151  du  Code 
d'instruction  criminelle  indigène  et  135  du  Code  d'instruction  criminelle 
mixte,  ne  sera  plus  recevable,  et  pour  les  jugaments  contradictoires  ou 
par  défaut  sur  opposition,  du  jour  de  leur  prononcé. 

L'appel  sera  porté  devant  la  Cour  qui  sera  saisie  à  cet  effet  par  le 
ministère  public  et  qui  statuera  d'urgence. 

Art.  29.  —  Le  Ministère  de  l'Intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du 
Directeur  général  des  Services  sanitaires,  ajouter  au  premier  tableau 
ci-annexé  toute  substance  ayant  des  propriétés  vénéneuses  ou  toxiques 
qu'il  considérerait  comme  dangereuse  ;  il  pourra  de  même  ajouter  au 
second  tableau  toute  substance  vénéneuse  qui  pourrait  être  ultérieure- 
ment reconnue  propre  aux  besoins  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture. 
L'indication  de  ces  substances  sera  publiée  trois  fois  dans  le  Journal 
Officiel,  et  trente  jours  après  la  dernière  publication  le  présent  règle- 
ment leur  sera  de  plein  droit  applicable. 

-  Art.  30.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  pharmacies,  le 
Ministère  de  Flntérieur  pourra  accorder  à  tout  médecin  autorisé  à 
exercer  sa  profession  en  Egypte  Tautorisation  d'y  tenir  une  pharmacie. 
Les  pharmacies  ainsi  autorisées  pourront  continuer  à  fonctionner  même 
après  l'ouverture  d'une  autre  pharmacie. 

Cette  autorisation  sera  accordée  sur  la  proposition  du  Directeur 
général  des  Services  sanitaires  ;  elle  ne  sera  valable  que  pour  la  localité 
y  indiquée. 

Le  médecin  ainsi  autorisé  sera  soumis  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  règlement  et,  en  outre,  aux  conditions  spéciales  prévues  dans 
l'acte  d'autorisation. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  seront  pas 
applicables  à  des  spécialités  étrangères,  pourvu  qu'au  moment  de 
leur  importation  elles  soient  renfermées  dans  des  enveloppes  closes  et 
qu'elles  soient  vendues  sans  que  leurs  enveloppes  aient  été  ouvertes. 
■  Toutefois,  le  Ministère  de  l'Intérieur  aura  le  droit,  lorsqu'il  considère 
qu'une  telle  substance  est  dangereuse  et  que  sa  vente  doit  être  contrôlée 
dans  l'intérêt  public,  de  l'ajouter  au  premier  tableau  ci-annexé,  confor- 
jnéiiient  à  l'article. précédent.  Dès  lors  cette  substance- sgra  considérée 
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comme  un  poison  et  sera  soumise  aux  dispositions  j  relatives  du  présent 
règlement. 

Art.  32.  —  Quand  une  poursuite  est  intentée  à  la  fois  contre  des 
étrangers  et  des  indigènes  pour  une  même  contravention,  la  juridiction 
mixte  sera  compétente  à  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

Art.  33.  —  Les  arrêtés  du  13  juin  1891,  relatifs  à  l'exercice  de  la 
pharmacie  civile  et  au  commerce  des  substances  vénéneuses,  ainsi  que 
l'arrêté  du  21  novembre  1891,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Toute  autorisation  actuellement  en  vigueur  d'exercer  la  pharmacie  en 
Egypte,  accordée  en  vertu  de  l'arrêté  du  13  juin  1891,  y  relatif,  sera 
considérée  comme  accordée  en  vertu  du  présent  règlement  et  j  sera 
soumise  sous  tous  les  rapports. 

Tout  vendeur  de  substances  vénéneuses  déjà  autorisé  en  vertu  de 
l'arrêté  du  13  juin  1891,  y  relatif,  sera  tenu  de  se  présenter  à  l'autorité 
sanitaire  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  pour  retirer  une  nouvelle  autorisation  ;  passé  ce  délai, 
l'ancienne  autorisation  deviendra  nulle  et  non  avenue. 

Art.  34.  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  sa  publica- 
tion au  Journal  Officiel. 

Fait  à  Alexandrie,  le  15  septembre  1904. 

Par  ordre  du  Khédive, 

H.  Fakhry. 

Pour  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

H.  Fakhry. 

Tableau  I 
Des  substances  vénéneuses 
Acide  prussique  ou  cyanhydrique. 
Acide  arsénieux  et  tous  les  composés  arsenicaux. 
Composés  mercuriels,  excepté  l'onguent. 
Cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures. 
Phosphore. 
Hydrate  de  chloral. 
Chloroforme,  excepté  eau  chloroformée  et  liniments  à  usage  externe. 


et  dérivés,  tels  que  teintures 
ou  extraits. 


88  LA  PHARMACIE  EN  EGYPTE 

Huile  ou  essence  de  rue  ou  de  sabine. 

Cantharides  et  dérivés  (teinture,  extrait). 

Tartre  stibié  et  oxyde  d'antimoine. 

Créosote,  huile  de  coton  tiglium. 

Seigle  ergoté,  ergotine. 

Coque  du  Levant,  picrotoxine. 

Glucosides  toxiques,  tels  que  digitaline  et  strophantine. 

Curare.  \ 

Aconit, 

Belladone. 

Jusquiame. 

Datura. 

Ciguë. 

Noix  vomique. 

Fèves  de  Saint- Ignace. 

Fausse  angusture. 

Strophantus. 

Racines  d'Hydrastis  Berberis. 

Racines  de  Veratrine  (Cevadile). 

Opium  et  dérivés,  laudanums.  / 

Tous  les  alcaloïdes  en  général,  excepté  quinine  et  toutes  substances 
inscrites  dans  une  pharmacopée  avec  une  dose  maximum  inférieure  ou 
égale  à  1  gramme. 

En  outre,  les  substances  mentionnées  au  tableau  IL 

Tableau  II 

Des  substances  vénéneuses  d'usage  industriel  ou  agricole 

Acide  arsénieux  et  tous  les  composés  arsénieux. 

Composés  mercuriels,  excepté  le  sulfure. 

Cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures,  excepté  le  ferro-cyanure 

de  potassium. 
Phosphore  blanc  ou  produits  contenant  du  phosphore  blanc. 
Chloroforme. 

Composés  d'antimoine,  excepté  le  sulfure. 
•  Tous  les  fluorures,  excepté  le  fluorure  de  calcium.. 
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Acide  picrique. 

Extrait  ou  jus  de  tabac. 

Sels  de  baryte,  excepté  le  sulfate. 

Sels  de  zinc  solubles. 

Sels  de  plomb  solubles. 

Sels  de  cuivre  solubles,  excepté  le  sulfate. 

Acide  oxalique. 

IV 

Nous  ignorons  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la 
Commission  pour  l'élaboration  du  nouveau  règlement.  Il  y 
avait  certainement  parmi  eux  de  nombreux  juristes,  mais  pas 
un  professionnel  n'a  été  consulté,  pas  même  le  pharmacien 
en  chef  des  Services  sanitaires  !  Aussi  plusieurs  détails  impor- 
tants n'ont  pas  été  effleurés  et  on  a  laissé  la  porte  ouverte 
aux  infractions.  Une  critique  peut  donc  avoir  son  utilité;  elle 
pourra  servir  un  jour,  car  ce  décret  ne  constitue  pas  un  monu- 
ment définitif  et  immuable. 

1°  Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  pro- 
fession de  pharmacien  en  Egypte,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme 
de  pharmacien  délivré  par  une  Faculté  reconnue  et  s'il 
n'a  obtenu,  aie  préalable,  .une  autorisation  du  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Quels  moyens  emploiera  le  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
s'assurer  que  le  diplôme  présenté  parle  candidat  émane  d'une 
source  officielle  ?  Il  existe  plusieurs  catégories  de  Facultés, 
les  unes  sont  reconnues  par  le  gouvernement  du  pays  où  elles 
fonctionnent  et  sont  soumises  à  son  contrôle;  d'autres  sont 
des  Facultés  libres  et  privées  qui  préparent  des  élèves  et 
délivrent  des  titres  sur  de  beaux  parchemins.  Il  serait  très 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'avoir  une  liste  com- 
plète de  celles  qui  offrent  une  garantie  scientifique.  Les 
consuls  n'aident  point  les  Services  sanitaires  dans  cette 
besogne;  au  contraire,  ils  se  hâtent,  toutes  les  fois  qu'on 
demande  leur  avis,  d'affirmer  que  le  porteur  du  diplôme  est 
d'abord  de  bonne  vie  et  mœurs  (la  plupart  du  temps  ils  ne  le 
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connaissent  que  de  vue  et  ne  se  sont  jamais  inquiétés  de  son 
casier  judiciaire);  ils  prient  ensuite  l'Administration  sanitaire 
d'accorder  l'autorisation  nécessaire,  affirmant  souvent  sans 
preuves  que  ses  titres  sont  ceux  d'une  Faculté  reconnue.  Il 
est  présent  à  la  mémoire  des  Égyptiens  le  cas  de  ce  médecin 
qui  obtint  l'autorisation  d'exercer  en  Egypte,  grâce  à  la  pré- 
sentation d'un  de  ces  diplômes  et  à  l'affirmation  de  son  consul 
que  la  Faculté  existait  en  Amérique  et  y  fonctionnait  réguliè- 
rement. Ce  médecin  pratiqua  avec  tant  d'insuccès  que,  devant 
le  cri  d'indignation  générale,  TAdministration  des  Services 
sanitaires  lui  intenta  un  procès  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  (^).  Le  procès  dura  douze  ans.  La  Cour  prononça 
un  arrêt  contre  lui,  elle  permit  de  l'insérer  à  VOfficiel,  mais 
n'autorisa  pas  les  Services  sanitaires  à  déclarer  au  public 
par  la  voie  des  journaux  qu'elle  retirait  cette  autorisation. 
Vers  la  même  époque,  les  Services  sanitaires  demandaient 
une  deuxième  fois  si  cette  Faculté  avait  une  existence  réelle 
et  officielle,  et  un  nouveau  consul  déclarait  qu'elle  n'avait 
jamais  existé  ailleurs  que  sur  le  diplôme  incriminé.  L'Amé- 
rique excelle  à  délivrer  ces  diplômes,  et  M.  le  Professeur 
Brouardel  en  rapporte  un  exemple  très  piquant  dans  son 
traité  du  charlatanisme. 

Il  nous  semble  qu'un  colloquium  est  indispensable  si  l'on 
admet  les  diplômes  étrangers.  Nous  avons  déjà  touché  la 
question  dans  nos  commentaires  sur  la  loi  de  1851 .  Disons 
seulement  pour  mémoire  que  le  colloquium  fonctionne  actuel- 
lement en  Turquie,  pays  capitulé  comme  l'Egypte.  Aucune 
puissance  ne  peut  y  apporter  une  résistance  de  parti  pris. 
Toute  personne  qui  aura  fait  des  études  de  pharmacie  n'aura 
pas  à  s'effrayer  de  cet  examen,  qui  serait  une  sorte  de  conver- 
sation scientifique  dans  laquelle  on  se  rendrait  compte  en 


(1)  Pour  une  vieille  femme  morte  dans  un  incendie  et  presque  carbonisée, 
il  délivra  un  certificat  de  mort  de  débilité  sénile.  (Communication  orale  de 
M.  Blanchi.) 
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quelques  minutes  si  le  candidat  a  fait  réellement  des  études 
en  pharmacie,  où  et  comment.  L'absence  de  colloquium 
laisse  une  brèche  ouverte  à  une  foule  de  fraudes  :  substitution 
de  personnes,  usurpation  du  diplôme  d'un  mort,  diplômes 
d'Amérique  obtenus  par  correspondance  ou  après  un  court 
séjour  dans  une  Faculté  des  États-Unis,  diplômes  de  faveur 
obtenus  dans  certains  États  d'Orient,  etc.  Nous  avons  vu 
accorder  des  autorisations  d'exercer  la  pharmacie  en  Egypte, 
par  correspondance,  sur  le  simple  envoi  d'un  diplôme  et  la 
demande  d'autorisation  par  voie  consulaire.  M.  Blanchi,  chef 
de  bureau  à  l'enregistrement  des  diplômes  des  médecins,  nous 
rapporta  le  cas  d'un  médecin  porteur  d'un  diplôme  d'Amé- 
rique qui  ne  parlait  point  l'anglais!  Qu'on  ne  nous  entache 
.pas  d'exagération,  la  plupart  des  cas  que  nous  avons  cités 
sont  survenus  pendant  notre  passage  aux  Services  sanitaires, 
les  autres  nous  furent  rapportés  par  des  fonctionnaires  dignes 
de  confiancee.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  prospectus  d'une 
École  américaine  qui  se  charge,  moyennant  un  abonnement, 
d'envoyer  les  cours  imprimés  en  vue  du  diplôme  de  chimiste 
et  à  la  fin  de  la  scolarité  le  questionnaire  des  examens  auquel 
il  suffit  de  répondre  simplement  par  correspoudance.  Cette 
-École  s'intitule  : 

Inteymational  Correspondance  Sckooïs 
'  Scrauto7i,  P.A.      U.S. A. 

et  dépend  du  propriétaire  de  : 

The  International  text  book  Company 

.-Après  avoir  montré  l'utilité  de  faire,  à  notre  époque,  des 
études  destinées  à  améliorer  la  situation  de  chacun,  le  chargé 
pour  la  Société,  M.  F.-W.  Wilson,  demande  au  candidat 
quelles  connaissances  il  possède  et  s'il  a  vraiment  le  désir 
d'apprendre.  Il  se  charge  alors  de  l'instruire,  puis  de  lui  déli- 
vrer un  diplôme  ou  certificat.  Il  lui  adresse  des  cours  théori- 
ques, il  lui  fait  même  exécuter  des  travaux  pratiques  d'ana- 
lyses, à  domicile  et  par  correspondance.  Les  frais  se  montent 
en  tput_à45  dollars,  soit  225  francs.  Le  diplôme  porte  la 
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signature  du  président  et  du  secrétaire  de  1'  «  International 
Correspondance  Schools  ».  Quelle  confiance  peut-on  accorder 
à  un  diplôme  ainsi  obtenu  ?  Est-il  possible  qu'un  pharmacien 
ou  un  chimiste  puisse  apprendre  à  distance  les  connaissances 
scientifiques,  les  préparations  pharmaceutiques  et  toute  la 
chimie  analytique? 

Voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  pas  hostile  à  un  -examen 
sommaire  du  postulant,  que  plus  d'un  charlatan  ou  usurpa- 
teur éviterait  d'affronter'. 

La  facilité  avec  laquelle  l'Administration  des  Services 
sanitaires  accordait  autrefois  les  autorisations  sur  la  simple 
présentation  d'un  diplôme  quelconque  trouve  son  excuse  en 
ceci  :  à  cette  époque,  l'Egypte,  en  dehors  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie, était  totalement  dépourvue  de  médecins,  pharmaciens, 
sages-femmes  et  vétérinaires  et  on  accueillait  favorablement 
ceux  qui  présentaient  la  moindre  garantie  apparente.  Depuis, 
les  conditions  ont  changé.  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  pléthore 
dans  toutes  ces  professions  :  une  sélection  par  l'examen  des 
titres  devient  nécessaire. 

2°  Art.  2.  |  1.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire 
d'une  pharmacie  soit  luitnême  un  pharmacien  diplômé;  il 
suffit  qu'il  emploie  comme  gérattt  de  l'établissement  un  phar- 
macien autorisé  à  exercer  en  Egypte. 

Cette  condition  livre  la  pharmacie  au  commerce  et  à  la 
spéculation,  au  détriment  du  public  et  de  la  profession.  Le 
propriétaire,  qui  voit  dans  la  pharmacie  une  source  de  béné- 
fices sans  devoirs  ni  obligations  professionnels,  exercera 
toujours  une  pression  sur  le  gérant  diplômé.  Ce  dernier, 
obligé  de  vivre^  obéira  à  regret.  La  pureté  des  produits  sera 
sacrifiée  au  gain. 

La  question  commerce  revient  au  1 1  de  l'art.  3.  —  Lorsque 
la  même  personne  est  p^^opriétaire  de  plusieurs  pharma- 
cies, etc. 

I  2.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  à  être  muni  que 
d'une  autorisation,  comme  propriétaire,  émanant  du 
Ministère  de  V hitèrieur .  En  cas  de  changement  de  proprié- 
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tawe  OU  de  gérant,  le  transfert  sera  préalablement  notifié 
à  l'Administration  des  Services  sanitaires  qui  en  fera 
mention  sur  l'autorisation.  ^ 

Tout  d'abord,  l'autorisation  précitée  s'accorde  trop  facile- 
ment. Ensuite,  les  changements  de  gérants  sont  très  fréquents: 
le  conflit  naît  de  ce  que  le  propriétaire  refuse  au  gérant  le 
matériel  nécessaire  imposé  par  la  loi.  Certaines  pharmacies 
ont  changé  trois  fois  de  gérant  dans  Tespace  de  quatre  mois. 

3°  Art.  4.  1 1.  —  Avis  devra  être  préalablement  donné  au 
Directeur  général  des  Services  sanitaires  de  tout  local  qu'on 
se  propose  d'affecter  à  une  pharmacie,  tout  changement  de 
local  devra  également  lui  être  notifié. 

Cet  article  manque  de  clarté.  De  la  procédure  suivie 
actuellement  aux  Services  sanitaires  il  résulte  que  tout 
pharmacien  étranger  diplômé  et  autorisé  peut  ouvrir  une 
pharmacie  sans  aviser  les  autorités  sanitaires,  et  ce,  en 
vertu  du  commerce  libre  pour  les  étrangers  en  Egypte.  Il 
semblerait  donc  que  l'art.  4  ne  vise  que  les  propriétaires  non 
diplômés  et  les  diplômés  indigènes.  Dans  ses  Departmental 
Orders,  le  Directeur  général  invite  les  pharmaciens  diplômés 
propriétaires  à  déclarer  leurs  pharmacies,  mais  rien  ne  les 
oblige,  puisqu'aucune  pénalité  n'est  infligée  à  ceux  qui  ne  sy 
soumettent  pas.  D'autre  part,  aucune  décision  administrative 
ne  mentionne  les  conditions  que  doit  remplir  le  local  destiné 
à  une  pharmacie.  Enfin  il  n'existe  pas  de  feuille  d'autori- 
sation d'ouverture  pour  les  diplômés.  Si  le  pharmacien 
diplômé  avise  l'Administration,  celle-ci  l'inscrit  sur  les 
registres  des  propriétaires  de  pharmacie  diplômés  ;  sinon, 
c'est  le  médecin  sanitaire  du  quartier  qui  signale  à  l'Admi- 
nistration centrale  l'apparition  d'une  nouvelle  officine  dans 
sa  circonscription. 

4°  Art.  5.  —  Tout  médicament  contenant  une  des  substances 
vénéneuses  énumérées  dans  le  tableau  annexé  ne  pourra  être 
préparé  que  par  un  pjharmacien  autorisé  à  exercer  en 
Egypte. 

Lorsqu'un  médicament  contenant  une  de  ces  substances 
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vénéneuses  est  destiné  à  Vusage  interne,  il  ne  pourra  être 
délivré  que  sur  l'ordonnance  d'un  médecin  ou  vétérinaire 
autorisé  à  exercer  eji  Egypte;  toutefois  les  préparations 
d'ergotine  pourront  être  délivrées  sur  l'ordonnance  d'une 
sage-femme  autorisée  à  exercer  en  Egypte . 

Cet  article  mentionne  quelques-unes  des  obligations  du 
pharmacien.  L'esprit  de  la  loi  est  le  suivant  :  l'élève  en  phar- 
ipacie  non  diplômé  n'a  pas  le  droit  d'exécuter  les  ordonnances 
contenant  des  substances  vénéneuses;  seul,  Tautorisé  peut 
les  préparer  et  les  débiter.  Ainsi  conçu,  cet  article,  si  jamais 
on  l'applique  dans  toute  sa  rigueur,  supprimera  la  source  du 
recrutement  des  pharmaciens.  Les  propriétaires,  pour  ne  pas 
avoir  des  contraventions  en  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
préfèrent  actuellement  engager  des  pharmaciens  diplômés. 
Quant  aux  praticiens  actuels,  ils  sont  sans  espoir  d'avenir  ; 
aussi  abandonnent-ils  le  comptoir  du  pharmacien  pour  un 
autre  métier  moins  fatigant  et  plus  lucratif.  Mais  alors,  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  étudies  pharmaceutiques, 
comment  accompliront-ils  leur  stage?  L'Ecole  n'apprend 
poinl,  à  exécuter  des  ordonnances.  Leur  diplôme  leur  infu- 
sera-t-il,  ipso  facto,  les  connaissances  pratiques  si  nombreuses 
qui  sont  nécessaires  au  bon  pharmacien,  surtout  en  Egypte  où 
toutes  les  pharmacopées  ont  cours  ? 

Nous  avons  proposé  un  arrangement  qui  malheureusement 
n'a  pas  été  suivi.  Faire  passer,  à  ceux  qui  justifient  d'une 
pratique  de  plus  de  cinq  années  dans  une  pharmacie,  une 
sorte  d'examen  sur  la  posologie,  les  incompatibilités,  les 
conditions  que  doit  remplir  chaque  médicament  galénique  ou 
chimique,  la  lecture  et  l'exécution  des  ordonnances.  Ceux 
qui  passeraient  avec  succès  recevraient  un  certificat  leur 
conférant  le  droit  d'exécuter  toutes  sortes  d'ordonnances, 
mais  toujours  sous  lé  contrôle  et  la  responsabilité  du 
diplômé.  Nous  avions  même  proposé  une  catégorie  spéciale 
d'élèves,  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  sans  espoir  de  faire 
des  études  complètes,  et  qui,  après  une  pratique  de  cinq 
années,  passeraient  cet  examen.   Ils  pourraient  alors  rem- 
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placer  les  diplômés  aux  heures  des  repas  et  pendant  les 
sorties  de  courte  durée  quïls  auraient  à  faire  pour  leurs 
affaires  personnelles.  Car  actuellement  le  diplômé,  s'il  est 
seul,  ne  doit  pas  abandonner  un  seul  instant  son  poste,  au 
risque  d'être  mis  en  contravention  ;  sinon,  il  doit  intimer  à 
son  domestique  l'ordre  de  refuser  les  ordonnances  qui  pour- 
raient se  présenter,  ou  de  faire  attendre  le  client.  Un  grand 
nombre  de  pharmacies  ne  peuvent  pas  se  payer  le  luxe  d'un 
employé  diplômé.  Enfin,  cet  examen  aurait  pu  être  une- 
mesure  transitoire  et  équitable  pour  les  praticiens,  car  la  loi 
ne  devrait  pas  léser  toute  une  classe  d'individus,  la  plupart 
pauvres  et  soutiens  de  famille,  en  les  obligeant  à  changer 
de  métier.  Que  peuvent-ils  faire  après  de  longues  années 
passées  à  travailler  dans  les  pharmacies  ?  A  l'avenir,  seuls  les 
stagiaires  régulièrement  inscrits  pour  des  études  universi- 
taires auraient  le  droit  de  travailler  sur  le  comptoir  et  d'exé- 
cuter toutes  les  ordonnances  à  partir  de  leur  deuxième  année 
de  stage. 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  loi  continue  à  être  violée 
comme  par  le  passé;  tous  les  pharmaciens  emploient  encore 
des  élèves  non  diplômés,  lesquels  exécutent  toutes  les  ordon- 
nances en  l'absence  même  du  diplômé,  et  les  Services  sani- 
taires ferment  les  yeux  sur  cette  irrégularité.  Mais  violer  la 
loi  n'est  pas  résoudre  la  difficulté.  Il  aurait  mieux  valu 
étudier  sérieusement  la  question  et  chercher  à  lui  trouver  une 
solution  satisfaisante  (^). 


.  (1)  Pendant  que  nous  préparions  ce  travail,  les  Services  sanitaires  cédant 
aux  sollicitations  de  la  Société  internationales  des  pharmaciens  et  au  besoin 
qui  se  faisait  sentir  dans  les  pharmacies  du  Caire  décidèrent  en  principe  la 
création  d'une  catégorie  spéciale  d'élèves  en  pharmacie  non  diplômés,  qui 
auraient  la  permission  de  remplacer  les  diplômés  propriétaires  ou  gérants, 
mais  seulement  aux  heures  des  repas.  La  proposition  soumise  au  Ministère 
de  l'Intérieur  a  rencontré  son  approbation  ainsi  que  celle  du  Contentieux  et  à 
l'heure  actuelle  elle  est  à  la  Cour  d'appel  mixte.  Il  y  a  de  grandes  présomp- 
tions d'espérer  une  solution  définitive. 

De  cette  façon  tout  est   sauvegardé,  et  la  source  des  futurs  pharmaciens 
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Une  seconde  lacune  ressort  du  libellé  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  5.  Toutefois  les  préparations  d'ergotine 
poîirront  être  délivrées  sur  F  ordonnance  d'une  sage-feiwine 
autorisée  à  exercer  en  Egypte.  A  cette  restriction,  les  sages- 
femmes  ne  se  conforment  certes  pas.  Elles  prescrivent 
fréquemment  le  sublimé,  parce  qu'on  leur  a  dit  à  l'Ecole 


n'est   pas  tarie.  Le  certificat   qu'on  leur  délivrera  portera  pour  titre  :  Certi- 
ficat d'aptitude  pratique  d'aide  pharmacien. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  dans  tous  ses  détails  le  proiet 
élaboré  à  cet  effet  par  le  Directeur  général  des  Services  sanitaires  et  soumis 
à  la  Cour  d'appel;  il  indique  les  conditions  d'admission  aux  cours  nécessaires 
pour  l'obtention  du  certificat  et  le  programme  des  cours  qui  y  seront  donnés. 
Hâtons-nous  de  dire  que  ces  cours  viseront  surtout  le  côté  pratique  de  la 
profession. 

«  Le  Certificat  d'aptitude  pratique  d'aide  pharmacien  sera  destiné  : 

»  Aux  élèves  praticiens,  parlant  une  langue  européenne,  ayant  aumoins 
vingt  et  un  ans  révolus  et  pouvant  justifier  d'un  stage  de  trois^  années  dans 
une  ou  des  pharmacies  régulières  (pharmacies  qui  ont  fait  preuve  d'une 
tenue  irréprochable  pendant  les  inspections). 

»  Ce  certificat  de  stage  servira  comme  pièce  d'admission  à  suivre  les  cours 
après  un  examen  sur  les  principales  notions  de  l'arithmétique. 

»  Les  cours,  d'une  heure  chacun,  auront  lieu  pendant  les  sept  mois  de  l'an- 
née scolaire  et  seront  donnés  deux  fois  par  semaine,  chaque  fois  deux 
heures  dans  les  après-midi.  Us  auront  un  but  aussi  pratique  que  possible  et 
seront  répartis  comme  suit  : 

1°  Législation  et  Pharm.acie  appliquée 
(1  cours  par  semaine;  20  leçons) 

»  Ce  cours  aura  pour  but  de  faire  connaître  et  de  commenter  les  lois  qui 
l'égissent  actuellement  la  pharmacie  et  les  devoirs  moraux  des  assistants 
envers  la  société  et  envers  leurs  patrons. 

»  On  étudiera   d'une  façon   raisonnée  et  en  les  expliquant  les  principales 
préparations  et  formes  pharmaceutiques  (poudres,  extraits,  teintures,  extraits 
fluides,  pilules,  potions,  pommades,  etc.).  Notions  fondamentales  de  stérili- 
sation. Médication  sous-cutanée.  Ampoules  et  sérothérapie. 
»  Professeur  : 

2o  Chimie  pharmaceutique 

(2  cours   par  semaine  ;  40   leçons) 

»  Notions  fondamentales  de  chimie  appliquée  à  la  pharmacie.  Atomicité. 

Etude  succincte,  aussi  peu  théorique  que  possible,  des  métalloïdes  et  métaux. 

Etude  rapide  des  produits  chimiques  minéraux  et  organiques    employés  en 

pharmacie  ;  on  s'appesantira  surtout  sur  les  caractères  distinctifs.  Principaux 
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qu'elles  ont  le  droit  de  l'employer;  je  ne  crois  pas  qu'un 
pharmacien  refuse  d'exécuter  une  pareille  ordonnance. 

Subsidiairement,  la  question  suivante  se  pose  :  Est-ce  que 
le  pharmacien  peut  exécuter  et  débiter  une  composition' 
contenant  une  des  substances  vénéneuses  contenues  dans  le 
preinier  tableau  et  destinées  à  Vusage  externe  sans  que 
cette  composition  soit  signée  d'un  médecin  reconnu  ?  Il  est 
d'usage  journalier  de  voir  porter  dans  les  pharmacies  des 
copies  de  recettes  puisées  dans  des  livres  de  vulgarisation  de 
la  science  ou  autres  et  constituant  des  lotions,  poudres, 
pommades,  destinées  aux  cheveux,  au  visage^  ou  pour  la  peau 
en  général;  puis  viennent  toutes  les  solutions  antiseptiques 
pour  le  lavage  des  plaies,  pour  la  désinfection  des  locaux, 
collyres  divers  pour  les  maladies  des  yeux  et  qui  sont  d'un 


caractères  des  acides  et  métaux  permettant  de  reconnaître  et  différencier  les 
divers    sels.    Manipulations     pharmaceutiques.     Physique    pharmaceutique. 
Balances,  poids  et  mesures,  densimètres,  etc. 
»  Professeur  : 

3°  Matière  médicale 
(2  cours  par  semaine  ;  40  leçons) 
»  Etude  rapide  des  principaux  produits  tirés  des  règnes  animal,  végétal  et 
minéral;  leurs  caractères  extérieurs  (description)  les  dérivés  auxquels  ils 
donnent  naissance,  les  préparations  pharmaceutiques  dans  lesquelles  ils 
entrent,  les  principes  actifs  qu'on  en  retire  et  leur  usage.  Posologie  et 
incompatibles. 

B  Professeur  : 

—  »  A  titre  de  faveur,  à  un  premier  examen  qui  aura  lieu  le 

peuvent  se  présenter  les  élèves  en  pharmacie  qui  justifieront  d'un  stage 
régulier  et  ininterrompu  de  cinq  années  au  moins  dans  une  ou  des  pharma- 
cies régulières  (pharmacies  qui  ont  fait  preuve  d'une  tenue  irréprochable  pen- 
dant les  inspections). 

»  Leur  stage  devra  être  régulièrement  constaté.  '■■  ■  '■ 

»  Les  frais  d'examen  monteront  à  2  livres  sterling. 

—  »  Le  droit  d'inscription  aux  cours  sera  de  4  livres  sterling. 

»  La  présence  des  élèves  inscrits  sera  obligatoire  ;  ils  seront  tenus  à  se  sou- 
mettre au  règlement  disciplinaire  de  l'Ecole  de  médecine. 

))  Un  examen  écrit  et  oral,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  déterminera  de 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  d'aide  pharmacien;  ce  certificat  sera 
délivré  par  la  Direction  de  l'Ecole  de  médecine.  » 

G.  7       . 


98  LA  PHARMACIE  EN  EGYPTE 

usage  journalier.  Il  nous  «semble,  d'accord  en  cela  avec 
l'esprit  de  la  loi,  que  seuls,  les  'jnédicaments  contenant  une 
de  ces  substances  et  destinées  à  l'usage  interne  ne  pourront 
être  délivrés  que  sur  l'ordonnance  d'un  médecin  ou  d'un 
vétérinaire  autorisé  à  exercer  en  Egypte.  Les  produits  toxi- 
ques simples  ou  composés  destinés  à  l'usage  externe  seraient 
délivrés  sous  la  responsabilité  du  pharmacien.  Aucun  juge- 
ment n'a  encore  été  rendu  sur  ce  point,  et  l'on  ne  sait  pas  de 
quelle  façon  la  Gour  commenterait  les  deux  paragraphes 
précédents. 

5°  Art.  6.  —  Toute  ordonnance  exécutée  sera  inscrite 
dans  un  registre,  Qic. 

La  rédaction  de  cet  article  est  très  bonne,  seulement  elle  ne 
précise  pas  si  l'ordonnance  doit  être  transcrite  avant  de 
remettre  le  médicament  au  client,  ou  bien  si  on  doit  copier 
toutes  les  ordonnances  en  bloc  le  soir.  Dans  une  note  addi- 
tionnelle, que  l'Administration  sanitaire  a  adressée  à  ses  ins- 
pecteurs et  que  nous  reproduisons  plus  loin^  il  est  exprimé  le 
désir  que  les  ordonnances  soient  transcrites  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  les  exécute.  Les  inspecteurs  l'ont  même  exigé 
dans  leurs  visites,  mais  les  contraventions  qui  en  ont  résulté 
n'ont  pas  été  prises  en  considération  par  les  juges^  lesquels, 
s'appuyant  sur  ce  que  la  transcription  immédiate  des  ordon- 
nances n'est  pas  spécifiée  dans  le  règlement,  acquittèrent 
toujours  les  contrevenants.  Nous  sommes  de  l'avis  de  la  trans- 
cription immédiate,  pour  les  raisons  qui  sont  développées 
dans  cette  note  additionnelle.  {Voir p.  127 .) 

6°  Art.  7.  —  Tout  pharmacien  sera  tenu  d'exécuter  contre 
paiement  les  ordonnances  d'un  onédecin  ou  d'un  vétérinaire 
autorisé  à  exercer  en  Egypte. 

Il  n'est  point  question  des  ordonnances  des  sages-femmes. 
Est-ce  là  une  omission  voulue?  Pourtant  par  leur  importance 
les  ordonnances  des  sages-femmes  doivent  passer  avant 
celles  des  vétérinaires. 

7°  Art.  8  et  9.  Ces  articles,  relatifs  à  l'exécution  des  ordon- 
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nances  et  aux  substances  vénéneuses,  nous  semblent  excel- 
lents. Dans  la  note  additionnelle,  l'Administration  revient  sur 
ces  deux  articles  et  donne  aux  pharmaciens  des  renseigne- 
ments complémentaires.  Ainsi  on  divise  les  médicaments 
suivant  la  pharmacopée  allemande  ou  italienne  en  produits 
très  toxiques,  venena,  moins  toxiques  ou  separanda  et  les 
inoffensifs.  Les  venena  devront  être  toujours  tenus  dans  une 
armoire  à  clef,  les  separanda  peuvent  rester  en  dehors  des 
armoires  pourvu  qu'ils  soient  placés  tous  ensemble  et  qu'ils, 
soient  munis  d'une  étiquette  spéciale  pouvant  éveiller  l'atten- 
tion du  pharmacien  et  le  mettre  en  garde  contre  une  confu- 
sion possible. 

Enfin  l'article  9  constitue  une  innovation  heureuse.  Nous 
voudrions  voir  tous  les  pharmaciens  adopter  des  flacons  à 
forme  spéciale  pour  les  substances  toxiques,  et  dont  le 
simple  toucher  les  avertirait  de  la  nature  des  produits  qu'ils 
manipulent. 

8°  Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  celles 
de  l'article  8,  ne  seront  pas  applicables  à  la  préparation  de 
médicaments  à  l'usage  de  leur  clientèle  par  des  médecins  ou 
vétérinaires  autorisés  à  exercer  en  Egypte,  qui  ne  sont  pas 
eux-mêmes  propriétaires  de  pharmacies. 

Cet  article  constitue  une  grosse  erreur.  C'est  la  concur- 
rence déloyale  protégée  par  la  loi.  Nous  admettons  volontiers 
qu'on  autorise  les  médecins,  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  pharmacie,  à  préparer  les  médicaments  destinés  à  leur 
clientèle,  mais  en  dehors  de  ces  cas  le  médecin  ou  le  vétéri- 
naire fait  double  emploi  de  son  diplôme  et  il  en  retire  un 
double  avantage.  Les  pharmaciens  s'en  plaignent  et  avec 
raison,  car  il  y  a  là  cumul  de  deux  professions.  Tout  contrôle 
est  impossible  :  ces  médecins  sont  dispensés  de  la  transcrip- 
tion des  ordonnances  sur  un  registre  spécial  et  n'ont  pas  à 
subir  la  visite  des  inspecteurs.  Les  étiquettes  des  produits 
délivrés  par  eux  ne  portent  pas  toujours  le  nom  et  l'adresse, 
comme  il  est  prescrit  par  le  règlement. 

9°  Art.  11.  ^  I. —  Les  substaîices  vénéneuses  énumérées 
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dans  le  premier  tableau  ci-annexé ,  arrivant  en  douane, 
seront  tenues  à  l'écart  des  autres  marchandises  ;  elles  ne 
seront  délivrées  qu'aux  personnes  'inunies  d'une  autorisation 
écrite,  générale  ou  spéciale,  donnée  par  V Administrât iofi 
sanitaire  ou  au  fondé  de  pouvoir  de  ces  personnes . 

Cet  article  est  superflu^,  du  moins  dans  sa  première  partie. 
Pour  quelle  raison  les  Douanes  doivent-elles  tenir  à  l'écart 
des  autres  marchandises,  seules,  les  substances  inscrites  au 
premier  tableau?  Sont -elles  plus  toxiques  que  celles  du 
tableau  II?  Ou  bien  est-ce  que  l'importation  en  grandes 
quantités  leur  fait  perdre  leur  toxicité  ? 

Le  Département  de  la  Santé  publique  désirerait,  dans  un 
but  fort  louable,  recevoir  chaque  mois  des  Douanes  égyp- 
tiennes un  état  des  produits  toxiques  importés,  la  nature  et 
la  quantité  des  substances  introduites  par  chaque  importa- 
teur, ainsi  que  le  nom  de  ce  dernier.  Malgré  le  nouveau 
règlement,  le  commerce  des  substances  vénéneuses  n'a  point 
été  limité  et  surtout  il  n'a  pas  été  soumis  à  une  surveillance 
rigoureuse. 

10"  Art.  12  et  13.  Ces  articles  indiquent  les  conditions  sous 
lesquelles  l'autorisation  sera  accordée.  Ces  conditions  se  trou- 
vent exposées  dans  tous  leurs  détails,  soit  dans  le  chapitre  des 
Departmental  Orders,  soit  au  résumé  que  nous  donnons  à 
la  fin  du  sixième  chapitre,  sur  les  conditions  requises  pour 
exercer  la  pharmacie, ,  pour  avoir  une  officine  et  pour  faire  le 
commerce  des  substances  vénéneuses  :  inutile  de  nous  étendre 
davantage. 

Les  produits  que  les  Arabes  affectionnent  sont  :  l'arsenic 
blanc  [rahag  ahiad),  le  réalgar  (rahag  ahm^ar),  Forpiment 
{rahag  asfar)  en  première  ligne  ;  puis  le  mercure  métallique, 
le  sublimé,  une  graine  noire,  laquelle,  d'après  l'analyse  qu'a 
faite  M.  le  Professeur  Beille,  serait  celle  du  Gassia  Absus, 
que  les  Arabes  emploient  bouillie  et  pulvérisée  dans  le  traite- 
ment des  ophtalmies  purulentes.  Tous  demandent  à  vendre 
la  coque  du  Levant,  utilisée  pour  la  pêche,  mais  on  ne  les  y 
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autorise  pas.  Tous  aussi  demandent  à  vendre  l'opium  et 
reprochent  qu'on  ait  accordé  l'autorisation  seulement  à  deux 
ou  trois  marchands  en  gros,  lesquels  le  vendent  illégalement 
au  public  tout  comme  par  le  passé  :  leurs  regrets  sont  avivés 
par  la  constatation  que  depuis  l'apparition  du  nouveau  règle- 
ment l'opium  a  doublé  de  prix.  Il  nous  semble,  d'autre  part, 
que  ces  marchands  en  gros  se  trouveraient  fort  embarrassés 
si  on  leur  réclamait  des  livres  d'entrée  et  de  sortie  pour 
l'opium. 

L'arsenic,  sous  ses  trois  formes,  est  employé  en  agricul- 
ture, contre  les  rats  et  par  les  orfèvres.  Le  mercure,  outre 
l'usage  qu'en  font  les  orfèvres,  sert  pour  noircir  et  fortifier 
les  cheveux  (^).  Le  sublimé  est  utilisé  aussi  par  les  orfèvres. 

D'après  la  statistique  des  Services  sanitaires,  sur  240  atta- 
rines  qui  avaient  d'anciennes  autorisations,  40  environ  ont 
subi  avec  succès  les  examens  qu'exige  le  nouveau  règlement, 
les  autres  affirment  ne  point  vendre  des  produits  toxiques  : 
cette  assertion  est  sujette  à  caution. 

11°  Art.  21. —  Les  pharmaciens pourt^ont,  en  se  conformant 
aux  articles  15  et  16,  fournir  des  substances  vénéneuses, 
pour  leurs  besoins  professionnels,  à  des  médecins,  vétéri- 
naires et  sages-femm.es  autorisés  à  exercer  en  Egypte;  ils 
pourront  également  fournir  des  substances  vénéneuses  requi- 
ses pour  des  recherches  scientifiques. 

Quelques  éclaircissements  eussent  été  utiles.  En  effet,  le 
pharmacien  peut  vendre  des  produits  toxiques  sans  autori- 
sation aux  médecins,  vétérinaires  et  sages-femmes.  De  ce 
côté,  le  règlement  n'apporte  rien  de  nouveau.  Viennent 
ensuite  ceux  qui  font  des  recherches  scientifiques.  Gomment 
reconnaître  ceux-là?  Il  peut  aussi  obtenir  une  roksa  (permis) 
pour  la  vente  en  détail  (|  2) .  Mais  alors  le  législateur  aurait 
dû  ajouter  que  le  pharmacien  devra  tenir  ces  produits  dans 


(1)  On  enduit  ses  doigts  d'huile,  on  ]es  plonge  dans  le  mercure,  puis  on 
les  passe  plusieurs  fois  sur  les  cheveux. 
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un  local  séparé  de  la  pharmacie.  Il  est,  en  effet,  très  dange- 
reux de  promener  sur  le  comptoir  des  ordonnances  et  de 
l'arsenic  ou  du  sublimé.  Cette  séparation  n'est  prévue  par  la 
loi  que  pour  le  commerce  en  gros  (art.  22),  à  moins  qu'on 
n'applique  l'article  20. 

Nous  croyons  savoir  que  le  Département  de  la  Santé  publi- 
que voudrait  voir  les  pharmaciens  seuls  faire  le  commerce 
des  substances  vénéneuses,  en  gros  et  en  détail.  Cette  innova- 
tion constituerait  une  garantie  pour  le  public,  pourvu  que-  la 
vente  ait  lieu  dans  des  locaux  différents  de  la  pharmacie.  A 
lui  seul,  le  commerce  des  substances  vénéneuses  n'est  pas 
suffisamment  rémunérateur,  il  faut  qu'il  fasse  partie  soit  de 
la  vente  des  substances  alimentaires  comme  chez  l'attar,  soit 
des  produits  pharmaceutiques  comme  chez  le  droguiste.  Le 
premier  met  en  danger  la  vie  de  ses  clients  par  le  voisinage 
d'aliments  et  de  poisons.  Le  second  passe  trop  facilement  du 
commerce  des  drogues  à  l'exécution  des  ordonnances. 

Le  titre  III  de  la  nouvelle  loi  constitue  une  nouveauté.  C'est 
en  même  temps  sa  meilleure  partie.  Elle  prévient  et  refrène 
les  abus  ou  l'exercice  illégal  de  la  profession.  Ce  n'est  qu'un 
premier  essai,  qui  demande  remaniement  sur  plusieurs  points. 

Nous  avons  beaucoup  critiqué  dans  les  journaux  (^)  l'arti- 
cle 24  et  la  manière  de  dresser  actuellement  la  liste  des  phar- 
maciens autorisés.  Il  semble  qu'à  partir  de  1904  le  Départe- 
ment de  la  Santé  publique  a  pris  la  résolution  de  publier 
chaque  année  une  liste  supplémentaire  des  nouveaux  autorisés, 
la  provenance  de  leurs  diplômes  et  leur  résidence  en  Egypte. 
Ces  suppléments  sont  la  suite  d'une  liste  publiée  en  1899  et 
dans  laquelle  on  trouve  les  noms  des  pharmaciens  venus  en 
Egypte  depuis  1856.  Or,  si  chaque  année  des  nouveaux  venus 
grossissent  cette  liste,  d'autres,  sont  morts,  d'autres  ont  quitté 
le  pays.  Unetelleliste  constitue  un  document  statistique,  mais 
elle  ne  donne  que  des  renseignements  inexacts  sur  le  nombre, 


(1)  Voir  Journal  du  Caire,  mai  1904. 
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le  nom  et  la  résidence  de  ceux  qui  existent  actuellement  en 
Egypte.  Il  faudrait  refaire  cette  liste  de  toutes  pièces,  et  pour 
ce,  demander  aux  autorités  locales  et  consulaires  de  faire  par- 
venir au  Département  de  la  Santé  publique  le  nom  et  la  rési- 
dence des  pharmaciens,  leurs  administrés.  Il  faudrait  encore 
aviser,  par  voie  de  la  presse,  les  pharmaciens  diplômés  habi- 
tant l'Egypte  d'avoir  à  déclarer  leur  résidence  aux  autorités 
sanitaires;  quiconque  ne  répondrait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  serait  rayé  de  la  liste  et  aurait  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation.  Il  faudrait  enfin  recommencer  tous  les  deux  ou 
trois  ans.  De  cette  façon,  la  liste  ne  serait  jamais  encombrée 
de  noms  et  d'adresses  inutiles  et  pourrait  remplir  le  rôle 
auquel  elle  est  destinée. 

12°  Art.  25.  —  Tous  les  registres  qui  doivent  être  tenus  en 
vertu  du  présent  règlement  devront  être  conservés  pendant 
cinq  ans  au  moins  à  p)artir  de  la  dernière  inscription  qui 
aura  été  faite;  ils  seront  tenus  en  même  tetnps  à  la  disposition 
des  délégués  de  V Administration  sanitaire. 

La  période  de  cinq  ans  pendant  laquelle  les  pharmaciens  et 
les  marchands  de  substances  vénéneuses  sont  tenus  à  conser- 
ver leurs  registres  ne  nous  semble  pas  suffisante  :  il  y  aurait 
avantage,  au  point  de  vue  judiciaire,  à  la  prolonger  jusqu'à 
douze  ans. 

Nous  avons  déjà  donné  dans  tous  ses  détails  le  fonctionne- 
ment des  inspections  qui  sont  indiquées  dans  l'article  27. 

13"  Art.  28.  — Toute  infraction  à  Vune  quelconque  des  dis- 
positions du  présent  règlement  sera  punie  d'une  peine  de 
sitnple  police ,  Le  juge  pourra,  en  outre,  ordonner  la  confis- 
cation des  substances  faisant  V objet  de  la  contravention. 

La  fermeture  d'une  pharmacie  pourra  être  ordonnée  dans 
le  cas  où  le  propriétaire,  n'aura  pas  obtenu  l'autorisation 
d'exercer  la  pharmacie,  ou  lorsqu'il  aura  confié  la  direction 
de  son  établissemefit  à  une  personne  non  autorisée,  etc. 

Cet  article  a  trait  à  la  jurisprudence  pure  et  simple.  Nous 
nous  contenterons  de  mentionner  les  difficultés  qu'il  a  ren- 
contrées pendant  son  application.  L'esprit  de  cet  article  est 
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qu'en  aucun  cas  on  ne  peut  ordonner  par  jugement  la  fer- 
meture d'une  pharmacie  appartenant  à  un  diplômé^  quels  que 
soient  la  faute  commise  et  le  nombre  de  récidives.  Le  tribunal 
se  contentera  chaque  fois  de  mettre  le  contrevenant  à  l'amende, 
amende  qui  varie  entre  P.  T.  5  et  100,  et  de  le  condamner  aux 
frais.  Mais  une  condamnation  moyenne  de  7  fr.  50  n'empê- 
chera pas  d'enfreindre  la  loi,  d'autant  plus  que  le- jugement 
n'est  pas  rendu  public.  Pour  une  peine  minime,  le  pharma- 
cien peut  donc  encourir  plusieurs  contraventions,  si  elles  ser- 
vent ses  intérêts.  D'autre  part,  on  prétend  (un  éclaircissement 
de  la  part  du  Contentieux  de  l'État  serait  à  souhaiter)  qu'un 
deuxième  procès-verbal  ne  peut  être  dressé  contre  un  pharma- 
cien avant  que  le  premier  ne  soit  liquidé  par  voie  de  la  jus- 
tice. S'il  en  est  ainsi,  et  vu  la  lenteur  des  tribunaux,  la  loi  ne 
pourra  jamais  intervenir  efficacement  contre  des  abus  sérieux. 
Le  Contentieux  de  l'État  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  le 
Procureur  général  près  les  Tribunaux  indigènes  ont^  d'autre 
part,  commenté  la  partie  de  la  loi  relative  à  la  fermeture  d'une 
pharmacie  pour  absence  de  pharmacien  diplômé,  de  la  façon 
suivante  ;  < 

Tout  établissement  fermé  par  ordre  de  la  Cour  ne  peut  plus  être  réou- 
vert (^).  Le  propriétaire  peut  seulement  faire  une  démarche  pour  obtenir 
une  nouvelle  autorisation  d'ouverture. 

Quand  la  Cour  a  ordonné  la  fermeture  d'une  pharmacie  pour  absence 
de  pharmacien  diplômé,  le  Département  sanitaire  peut,  s'il  le  juge 
opportun,  demander  au  parquet  la  non-mise  en  exécution  du  jugement 
rendu  par  la  Cour  quant  à  la  fermeture  de  la  pharmacie. 

Ainsi  donc,  la  fermeture  d'une  pharmacie  qui  a  fonctionné 
sans  ph£^rmacien  diplômé  est  définitive.  Le  temps  pendant 
lequel  elle  restera  fermée,  au  cas  où  son  propriétaire  fait  une 


(1)  Procédui'e  à  suivre  résultant  d'une  lettre  du  Parquet  en  date  du  18  sep- 
tembre 1905  et  d'une  lettre  du  Contentieux  de  l'État  en  date  du  23  septembre 
de  la  môme  année.  . 
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nouvelle  demande  d'ouverture,  n'est  pas  fixé.  Or,  de  la  juris- 
prudence établie  à  propos  des  étrangers  il  ressort  que  les  Ser- 
vices sanitaires  ne  peuvent  pas  refuser  le  permis  d'ouverture 
d'une  pharmacie  dans  le  local  et  avec  le  matériel  de  celle  cfui 
a  été  fermée.  Elle  peut  donc  être  ouverte  immédiatement  après 
l'exécution  du  jugement  et  n'être  reconnue  officiellement  que 
lorsque  les  formalités  auront  été  remplies  vis-à-vis  des  auto- 
rités sanitaires. 

La  lenteur  des  jugements,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  res- 
sortir au  début  de  ce  chapitre,  est  effrayante.  Un  remède 
consisterait  à  demander  au  Procureur  général,  par  l'intermé- 
diaire du  Contentieux  au  Ministère  de  l'Intérieur,  que  les 
affaires  de  contravention  dans  lesquelles  on  réclame  la  ferme- 
ture d'une  pharmacie  pour  absence  de  pharmacien  diplômé 
soient  jugées  d'urgence  et  que  les  renvois  demandés  par  l'avo- 
cat du  contrevenant  soient  difficilement  accordés.  De  cette 
façon,  l'affaire  serait  jugée  au  plus  tard  une  semaine  après  le 
procès-verbal  et  l'on  pourrait  mettre  la  sentence  immédiate- 
ment en  exécution  et  défendre  formellement  à  l'huissier  de 
différer  à  cette  fermeture. 

Un  autre  moyen,  •  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir, 
consisterait  à  assimiler  les  Européens,  pour  ces  sortes  de 
contraventions,  aux  Indigènes.  L'Inspecteur  sanitaire  jouirait 
d'un  droit  exécutif,  il  arrêterait  tout  travail  dans  la  pharmacie 
contre  laquelle  il  a  dressé  procès-verbal  de  fermeture,  il 
procéderait  même  à  la  fermeture  provisoire  en  attendant  le 
jugement.  Mais  malheureusement  les  Consuls  s'opposeraient 
de  toutes  leurs  forces  contre  une  mesure  qui  porterait  une 
sérieuse  atteinte  aux  droits  des  Capitulations . 

La  question  de  l'appel  mérite  aussi  d'attirer  notre  attention. 
De  l'avis  de  l'avocat  des  Services  sanitaires,  on  ne  peut  user 
du  délai  de  dix  jours  qu'au  seul  cas  de  procès-verbaux 
dressés  pour  fermeture  de  pharmacie.  Les  autres  contraven- 
tions rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  de  simple  police,  et 
l'appel  doit  être  fait  au  plus  tard  trois  jours  après  le  prononcé 
du  jugement.  Or,  le  procès-verbal  ne  peut  pas  être  dressé  par 
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l'Inspecteur  sanitaire  des  pharmacies,  qui  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  d'officier  de  police.  C'est  le  médecin 
sanitaire  du  quartier  qui  en  est  chargé  et  qui  le  transmet  au 
parquet  par  l'intermédiaire  du  poste  de  police  dont  il  relève. 
Après  les  débats,  c'est  encore  le  médecin  sanitaire  qui  doit 
s'informer  du  résultat  et,  pour  ce,  il  écrit  au  parquet;  La 
correspondance  officielle  traîne  toujours  et  la  réponse  du 
parquet,  ou  même  assez  souvent  la  lettre  de  l'Inspecteur 
sanitaire  au  parquet,  n'arrive  qu'après  le  délai  de  trois  jours 
et  souvent  après  celui  de  dix  jours,  notamment  lorsque  l'affaire 
a  été  plaid ée  devant  les  tribunaux  de  province.  Dans  l'impos- 
sibilité de  faire  appel,  le  Département  de  la  Santé  publique 
se  voit  obligé  d'accepter  des  jugements  qui  sont  opposés 
à  ses  intérêts,  sans  pouvoir  les  modifier.  Aussi  recom- 
mande-t-il  actuellement  aux  médecins  sanitaires  des  provinces 
et  de  la  capitale  de  s'occuper  de  la  date  du  jugement,  de 
faire  appel  dans  tous  les  cas  et  d'en  faire  part  à  l'Adminis- 
tration centrale  par  dépêche,  quitte  à  les  annuler  plus  tard. 

Rendons  cependant  hommage  aux  inspections,  parce 
qu'elles  eurent  un  etfet  salutaire.  A  l'heure  actuelle,  il 
n'existe  pas  de  pharmacie  sans  pharmacien  diplômé;  celles 
qui  ne  pouvaient  suffire  à  son  entretien  ont  fermé  ou  se  sont 
transformées  en  droguerie.  L'insuffisance  de  pharmaciens 
diplômés  en  Egypte  en  a  fait  affluer  de  l'étranger,  et  tous  ont 
trouvé  des  situations.  C'est  là  un  stimulant  pour  l'Ecole  de 
Kars-el-Aïni,  laquelle,  bien  organisée,  pourrait  donner  une 
bonne  instruction  aux  Indigènes  et  aux  Européens  résidants 
et  éviter  cette  envahissement  par  des  étrangers  qui  pour  la 
plupart  ne  parlent  qu'une  langue  et  ne  .connaissent  pas  la 
pharmacie  telle  qu'elle  se  pratique  en  Egypte. 

14°  Art.  30.  —  C'est  une  faute  qu'a  commise  l'Administra- 
tion sanitaire  en  édictant  l'article  30  sous  sa  forme  actuelle. 
Dans  une  localité  qui  ne  possède  pas  de  pharmacie,  le  médecin 
peut  en  ouvrir  une,  après  autorisation,  et  cette  pharmacie 
continuera  à  fonctionner  sans  gérant,  même  lorsqu'un 
pharmacien  diplômé  viendra  s'installer  dans  cette  localité. 
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De  cette  façon,  on  crée  un  état  intermédiaire  et  la  pharmacie 
régulière  qui  ouvrira  plus  tard  aura  à  supporter  la  concur- 
rence et  le  mauvais  vouloir  du  médecin  qui,  voyant  ses 
intérêts  lésés,  fera  son  possible  pour  discréditer  le  nouveau 
venu  auprès  de  sa  clientèle.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  lui 
enverra  jamais  ses  ordonnances.  Plus  d'un  pharmacien 
diplômé  installé  dans  ces  conditions  s'est  vu  obligé,  après 
une  année  de  lutte  inutile,  à  fermer  boutique. 

Combien  cette  mesure  serait  plus  sage  si  l'autorisation 
était  temporaire,  et  si  les  Services  sanitaires  s'étaient  réservés 
le  droit  de  la  retirer  au  médecin  aussitôt  qu'un  pharmacien 
diplômé  s'installerait  dans  la  même  localité. 

Le  Département  de  la  Santé  publique  a  bien  compris 
l'erreur,  puisque  le  mémento  suivant  a  été  communiqué  au 
Pharmacien  en  chef  à  ce  Département  : 

«  Suivant  ordre  du  Directeur  général,  communiqué  par  M.  le 
D""  Goodman,  les  dispositions  de  l'article  30  du  nouveau  règlement, 
concernant  l'autorisation  aux  médecins  d'ouvrir  une  pharmacie  sans 
pharmacien  diplômé,  dans  les  localités  où  il  n'en  existe  pas  une,  ne 
seraient  plus  applicables  à  l'avenir.  Ne  font  exception  à  cette  règle  que 
les  dispensaires  de  l'Etat,  dirigés  par  les  médecins  sanitaires,  ainsi  que 
les  pharmacies  du  gouvernement  qui  avaient  été  vendues  à  des  méde- 
cins avant  la  promulgation  du  décret  du  15  septembre  1904, 

A  côté  de  cela,  il  nous  semble  qu'il  faut  interdire  que  des 
médecins  soient  associés  avec  des  pharmaciens  ou  des 
droguistes  et  même  qu'ils  soient  propriétaires  d'une  phar- 
macie. A  Zagazig,  pour  ne  citer  qu'un  cas  démonstratif,  sur 
les  dix  pharmacies  qu'on  y  trouve,  toutes  sont  la  propriété 
des  docteurs,  qui  y  font  leur  consultation  et  amènent  bon 
gré  mal  gré  leur  clientèle  à  s'y  fournir.  Toute  tentative  de 
pharmacie  indépendante  a  abouti  à  un  échec,  les  médecins 
défendant  à  leur  clientèle  de  s'y  servir. 

Mais  pourquoi  demander  la  modification  de  l'article  30, 
puisque  cette  même  loi  autorise  le  médecin  à  délivrer  à  sa 
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propre  clientèle,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  villages, 
les  médicaments  dont  elle  peut  avoir  besoin  ? 

15°  Art.  31.  Cet  article  a  été  complété  par  une  circulaire 
réglementant  les  spécialités  égyptiennes,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  préparées  par  les  pharmaciens  du  pays,  indigènes  ou 
européens.  Il  nous  semble  que  les  doléances  de  l'Association 
des  pharmaciens  du  Caire  au  sujet  des  spécialités  de 
certaines  maisons,  lesquelles  vendent  sous  la  forme  compri- 
mée (tabloïd)  ou  sous  la  forme  de  pilules  les  substances  les 
plus  toxiques,  sont  justifiées.  Il  est  vrai  que  les  fabricants 
déclarent  ne  vendre  qu'aux  seuls  pharmaciens,  mais  il  nous 
est  arrivé  dans  une  inspection  à  Suez  (juin  1905)  de 
rencontrer  chez  des  épiciers  une  grande  quantité  de  ces 
produits  et  non  des  plus  inolïensifs  (antifébrine,  easton 
syrup,  codéine,  etc.). 

V 

Ainsi  donc,  pour  résumer  notre  pensée,  le  décret  de  1904 
n'a  pas  été  conçu  dans  un  esprit  qui  sauvegarde  -l'avenir  de 
la  profession.  Puisqu'on  réglementait  la  pharmacie  au  début 
du  xx^  siècle  pour  la  première  fois,  il  était  tout  indiqué 
d'étudier  d'abord  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'ont 
présentés  dans  leur  application  les  lois  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  dans  les  autres  pays  et  d'élaborer  un  règlement 
qui  mît  à  profit  l'expérience  des  autres.  C'est  ce  que  nous 
conseillons  si  jamais  on  procède  à  sa  revision. 


CHAPITRE  V 
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Ordres  départementaux  et  Circulaires 
complétant  le  règlement  de  1904 

Ces  ordres  départementaux  et  circulaires  ont  été  adressés 
par  l'Administration  centrale  aux  Inspecteurs  sanitaires  du 
Caire  et  des  provinces, 

I 

26  novembre  1904. 

Nous  rapportant  à  la  deuxième  partie  de  la  note  ci-jointe,  publiée 
da.ns\e  Journal  Officiel  de  novembre  1904  sous  le  n°  6126,  les  Inspec- 
teurs sanitaires  des  moudiriehs  et  des  gouvernorats  sont  informés  que 
l'examen  des  personnes  désireuses  d'obtenir  le  permis  de  vente  des 
substances  vénéneuses  aura  lieu,  dans  les  différents  hôpitaux,  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  en  commençant  à  partir  du  5  décembre  1904,  par 
une  Commission  composée  de  l'Inspecteur  sanitaire  de  la  moudirieh,  ou 
du  gouvernorat,  et  du  pharmacien  de  l'hôpital.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  pharmacien  attaché  à  l'hôpital,  le  médecin  de  l'hôpital  fera  office 
d'examinateur. 

Toute  personne  désireuse  de  passer  ces  examens  doit  d'abord  produire 
un  certificat  d'identité  et  de  bonne  vie  et  mœurs.  Ce  certificat  émanera: 
pour  les  étrangers,  des  consulats  respectifs.  Pour  les  indigènes,  de  deux 
notables  dont  le  sceau  ou  la  signature  sera  légalisée  par  le  mamour  du 
markaz  ou  du  Idsm. 

Une  liste  des  candidats  ayant  subi  avec  succès  ces  examens  sera 
envoyée  à  l'Administration  centrale  avec  leur  nom,  résidence,  etc.,  afin 
de  leur  délivrer  le  permis  nécessaire. 
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Ces  permis  ne  seront  pas  cependant  remis  aux  postulants  avant  que 
l'Inspecteur  sanitaire  ne  se  soit  assuré  que  l'établissement  est  bien  aéré, 
propre,  pas  humide,  et  que  le  nom  du  propriétaire  est  clairement 
inscrit  sur  renseigne. 

On  rappelle  aux  Inspecteurs  sanitaires  des  moudiriehs,  des  gouver- 
norats  ou  des  districts,  que,  conformément  à  l'art.  33  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie,  les  marchands  de  substances  vénéneuses  actuellement 
autorisés  doivent  se  pourvoir  d'un  nouveau  permis,  dans  un  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  nouveau 
décret.  Les  permis  actuels  ne  seront  donc  plus  valables  à  partir  du 
21  décembre  1904.  Les  nouveaux  permis,  après  examen  satisfactoire, 
seront  seulement  accordés  pour  des  établissements  situés  dans  les 
gouvernorats,  moudiriehs  et  les  chefs-lieux  des  districts. 

Les  Inspecteurs  sanitaires  agissant  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire  s'assureront  que  ces  mesures  sont  observées.  Toute  personne 
sans  autorisation  nouvelle  sera  en  conséquence  mise  en  contravention  et 
procès- verbal  de  fermeture  de  l'établissement  sera  dressé.  Si  l'établisse- 
ment se  trouve  dans  une  localité  non  mentionnée  par  le  décret,  l'article 
13  sera  appliqué . 

Les  instructions  nécessaires  ont  été  données  à  ce  sujet  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  à  tous  les  moudirs  et  gouverneurs.  (Circulaire  du  12  novem- 
bre 1904,  n"  100.) 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

II 

^6  novembre  1904. 
Il  est  porté  à  la  connaissance  de  MM.  les  pharmaciens  et  des  per- 
sonnes désirant  obtenir  l'autorisation  de  faire  le  commerce  des  substances 
vénéneuses  que  l'Administration  sanitaire  tient  à  leur  disposition,  dans 
ses  bureaux  au  Caire  et  dans  les  bureaux  sanitaires  des  autres  gouver- 
norats, moudiriehs  et  districts,  des  modèles  des  registres  et  des 
étiquettes  (i)  qu'ils  sont  tenus  d'employer  conformément  aux  articles  6, 


(1)  C'est  seulement  pour  les  étiquettes  destinées  aux  médicaments  à  usage 
externe  et  celles  des  poisons  que  le  Département  de  la  Santé  et  d'Hygiène 
publique  exige  le  texte  en  une  langue  européenne  et  en  arabe  (note  de  l'au- 
teur). (VoîV  les  trois  modèles  s'y  rapportant  intercalés  à  la  page  114). 
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8,  16,  17  et  18  du  décret  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  et  la  vente  des 
substances  vénéneuses  en  date  du  15  septembre  1904, 

Les  pharmaciens  sont  en  conséquence  invités  à  prendre  leurs  disposi- 
tions afin  de  préparer  leurs  registres  d'après  cos  modèles  et  à  les  pré- 
senter aux  bureaux  sanitaires  précités  pour  y  être  numérotés  et  paraphés, 
conformément  aux  articles  6  et  16,  avant  d'être  mis  en  usage.  Il  leur  est 
accordé  un  délai  jusqu'au  31  décembre  1904  pour  se  conformer  à  cette 
disposition. 

En  ce  qui  concerne  les  étiquettes,  afin  de  permettre  aux  pharmaciens 
d'écouler  celles  qu'ils  peuvent  avoir  en  stock,  l'emploi  du  nouveau 
modèle  ne  sera  exigé  qu'après  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion du  décret. 

I 

L'Administration  sanitaire  rappelle  aux  .vendeurs  des  substances 
vénéneuses  déjà  autorisés  en  vertu  de  l'arrêté  du  13  juin  1891,  la 
nécessité  d'obtenir  de  nouvelles  autorisations  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  partir  de  la  publication  du  décret  du  15  septembre,  qui 
eut  lieu  au  Journal  Officiel  français  le  19  septembre  1904  et  dans  le 
Journal  Officiel  arabe  le  21  du  même  mois.  Les  autorisations  qu'ils 
détiennent  actuellement  seront  donc  nulles  après  le  21  décembre  1904. 

Il  est  en  même  temps  rappelé  que,  conformément  à  l'article  13,  les 
autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  les  locaux  situés  dans  les 
gouvernorats  ou  dans  les  chefs-lieux  de  moudiriehs  et  markaz. 

L'examen  qu'auront  à  subir  les  vendeurs  des  substances  vénéneuses, 
conformément  à  l'article  12,  avant  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires, 
aura  lieu  le  premier  lundi  de  chaque  mois  à  l'Administration  sanitaire 
au  Caire  ou  dans  les  hôpitaux  d'Alexandrie  et  autres  gouvernorats  et 
des  chefs-lieux  des  moudiriehs.  Pour  les  personnes  du  ressort  de  Guizeh, 
l'examen  aura  lieu  à  l'Administration  centrale  du  Caire. 

Les  personnes  sollicitant  l'autorisation  de  faire  le  commerce  des 
substances  vénéneuses  devront  justifier  des  connaissances  suivantes  : 

1°  Connaître  toutes  les  dispositions  du  règlement  sur  la  vente  des 
substances  vénéneuses. 

2"  Savoir  lire  et  écrire  sous  dictée  les  noms  de  toutes  les  substances 
mentionnées  dans  le  tableau  II  annexé  au  règlement. 

3°  Connaître  parfaitement  les  poids  et  mesures  du  système  métrique. 

G.  8 
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4"  S'avoir  distinguer  15  articles  au  moins  des  substances  suivantes  : 
cobalt  (arsenic  métalliqua),  acide  arsénieux,  réalgar  (sulfure  rouge 
d'arsenic),  orpiment  (sulfure  jaune  d'arsenic),  acide  hjdrocyanique, 
cyanure  de  potassium,  bichlorure  de  mercure,  bisulfate  de  mercure, 
oxyde  mercurique  jaune,  oxyde  mercurique  rouge,  acétate  de  plomb, 
sulfate  de  zinc,  chlorure  de  zinc,  tartre  stibié,  acétate  de  cuivre,  phos- 
phore, chloroforme,  acide  picrique,  acide  oxalique. 

5"  Expliquer  les  substances  mentionnées  dans  le  second  tableau  et 
dire  comment  elles  doivent  être  renfermées  et  étiquetées. 

6°  Pouvoir  tenir  régulièrement  les  registres  pour  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses. 

Les  personnes  qui  subiront  avec  succès  l'examen  précité  pourront 
obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  la  vente  des  substances  véné- 
ûeuses.  Toutefois,  l'autorisation  ne  sera  délivrée  aux  intéressés  qu'après 
que  l'autorité  sanitaire  se  sera  assurée  que  le  local  destiné  à  la  vente 
est  bien  aéré  et  non  humide,  qu'il  est  propre  et  que  le  nom  de  la  per- 
sonne autorisée  est  lisiblement  écrit  sur  le  devant  du  local. 

Les  premiers  examens  commenceront  le  5  décembre  1904. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

III 

1er  novembre  1904. 

Marchands  de  substances  vénéneuses 

Dans  l'instruction  envoyée  dernièrement  par  l'ordre  départemental 
no  193  et  se  rapportant  aux  examens  qu'auront  à  subir  le  5  décembre 
les  personnes  désireuses  d'obtenir  l'autorisation  de  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuses,  on  ne  demandera  à  reconnaître  les  15  substances 
mentionnées  dans  les  instructions  qu'aux  personnes  qui  désirent  une 
autorisation  de  vendre  toutes  les  substances  toxiques. 

Les  personnes  qui  voudront  obtenir  l'autorisation  de  vendre  une  ou 
plusieurs  substances  toxiques  n'auront  à  reconnaître  que  ces  substances 
seules  et,  si  elles  obtiennent  l'autorisation,  on  inscrira  sur  le  permis  les 
substances  qu'elles  peuvent  vendre  à  exclusion  des  autres. 

Signé:  H.  H.  Pinching. 
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AVIS 

15  décembre  1904, 
L'Administration  des  Services  sanitaires  a  l'honneur  de  prier  MM.  les 
pharmaciens,  propriétaires  de  pharmacies,  de  vouloir  bien  lui  faire  con- 
naître avant  le  1^'' janvier  1905  les  quartier,  rue  et  numéro  où  se  trouve 
située  leur  pharmacie,  ainsi  que  la  dénomination  sous  laquelle  elle  a 
été  ouverte.  Il  leur  est  rappelé  que  s'ils  sont  propriétaires  de  plusieurs 
pharmacies,  ils  sont  tenus  d'employer  un  gérant  pour  chacune  d'elles 
en  dehors  de  celle  gérée  par  eux  personnellement  et  de  se  munir  d'une 
autorisation  spéciale  pour  les  pharmacies  non  gérées  par  eux. 

Signé  :  H.  H,  Pinching. 

IV 

La  circulaire  ci-dessus,  issue  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  adressée 
aux  moudirs  et  gouverneurs,  en  date  du  4  janvier  1905,  n°  l,vous 
est  transmise  pour  informations  com,plém,entaires. 

Les  autorités  provinciales  étant  en  premier  lieu  responsables  de  la 
bonne  exécution  des  règlements  de  police  sanitaire  en  leur  qualité  de 
représentants  de  l'autorité  gouvernementale  en  général,  et  du  Ministère 
de  l'Intérieur  en  particulier,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  mieux  combiner 
l'action  de  ces  autorités  avec  les  agents  sanitaires  de  leurs  circonscrip- 
tions, afin  d'assurer  à  leur  action  commune  un  meilleur  résultat,  et  à 
cet  effet,  les  instructions  suivantes  devront  être  suivies  à  l'avenir  : 

Toute  correspondance  relative  à  la  police  sanitaire  doit  être  adressée 
aux  gouverneurs  et  aux  moudirs  et  signée  par  nous  ou  en  notre  nom. 
Elle  sera  préparée  dans  les  bureaux  du  Directeur  général  de  l'Adminis- 
tration sanitaire  et  portera  le  numéro  d'ordre  de  ce  Service  «  Saha  », 

Cette  correspondance  sera  passée  à  son  arrivée  aux  Inspecteurs  sani- 
taires qui  l'enregistreront  et  y  donneront  la  suite  voulue  après  avoir 
consulté  le  gouverneur  ou  le  moudir. 

Les  lettres  à  adresser  aux  ministères,  aux  markaz  ou  aux  autres 
administrations  seront  préparées  par  les  soins  de  ces  Inspecteurs  et 
signées  par  le  moudir  ou  vi^ekil;  ils  pourront  signer  «  pour  le  moudir  » 
les  lettres  des  affaires  courantes.  Toutes  ces  lettres  porteront  un  numéro 
d'ordre  du  Service  sanitaire  «  Saha  », 
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La  correspondance  qui  ne  concerne  pas  exclusivement  la  police  sani- 
taire, mais  pour  laquelle  l'Inspecteur  sanitaire  doit  être  consulté,  sera 
passée  à  ce  dernier  avec  une  simple  apostille  et  lui  la  rendra  au  Bureau 
compétent  de  la  même  façon,  après  y  avoir  donné  suite. 

L'Inspecteur  sanitaire  en  fera  autant  en  ce  qui  concerne  les  aifaires 
sanitaires  dans  lesquelles  l'avis  de  la  police  sera  nécessaire. 

Pour  permettre  aux  Inspecteurs  sanitaires  de  faire  le  travail  de  la 
correspondance  qui  leur  est  ainsi  dévolu,  le  gouverneur  ou  moudir  leur 
donnera  un  des  écrivains  de  l'Idara  qui  étaient  jusqu'ici  chargés  de  ce 
travail. 

Toute  correspondance  relative  aux  questions  sanitaires,  adressée  aux 
mamours  de  la  manière  prescrite  ci-haut,  sera  communiquée  aux  Inspec- 
teurs sanitaires  des  markaz  qui  la  viseront  et  prêteront  toute  l'assistance 
possible  aux  mamours  à  l'égard  de  l'exécution  des  ordres  qui  j  sont 
contenus  et,  en  général,  ils  agiront  comme  chefs  du  Service  sanitaire 
du  markaz  dont  le  mamour  est  le  chef  suprême. 

Pour  réaliser  cette  combinaison,  il  importe  que  les  Inspecteurs  sani- 
taires des  gouvernorats  et  moudiriehs,  de  même  que  les  médecins  dans 
les  markaz,  résident  autant  que  possible  dans  le  local  occupé  par  les 
bureaux  des  gouverneurs  et  des  moudirs  ou  au  moins  à  proximité  de  ces 
locaux. 

Les  gouverneurs  et  les  moudirs  enverront  tous  les  ans  au  Ministère 
un  rapport  confidentiel  portant  No  «  Saha  y)  à  l'égard  des  Inspecteurs 
sanitaires  et  des  médecins  de  leurs  circonscriptions,  comme  pour  les 
autres  fonctionnaires  sous  leurs  ordres. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  des  Services  sanitaires  que  le  Direc- 
teur général  de  cette  Administration  jugera  nécessaire  de  traduire 
devant  le  Conseil  de  discipline  seront  jugés  comme  suit  :     . 

Les  Inspecteurs  des  gouvernorats  et  provinces,  par  le  Conseil  siégeant 
à  la  Direction  générale  des  Services  sanitaires. 

Les  fonctionnaires  d'un  rang  inférieur,  par  un  Conseil  de  discipline 
composé  du  moudir  comme  président,  d'un  Inspecteur  sanitaire  de 
gouvernorat  ou  moudirieh  et  d'un  Inspecteur  européen,  choisis  par  le 
Directeur  général  de  l'Administration  sanitaire,  comme  membres. 

Cependant  lorsque  les  accusations  portées  contre  ces  derniers  seraient 
de  nature  technique  ou  se  rapporteraient  à  la  partie   médicale  de  leurs 
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fonctions,  ces  fonctionnaires  ou  employés  seront  jugés  par  le  Conseil  sié- 
geant à  la  Direction  générale  des  Services  sanitaires. 

En  matière  d'administration  intérieure,  les  Inspecteurs  sanitaires 
correspondront  comme  par  le  passé  avec  leurs  chefs  hiérarchiques  de 
l'Administration  sanitaire. 

Il  doit  être  entendu  également  que  dans  l'exercice  de  la  médecine 
légale,  les  médecins  sanitaires  de  tous  rangs  doivent  avoir  leur  complète 
indépendance.  Néanmoins,  ils  doivent  aussi,  soit  pour  cette  matière, 
soit  pour  le  service  de  la  police  sanitaire.,  se  trouver  à  la  portée  des 
gouverneurs,  des  moudirs  et  des  mamours,  A  cet  effet,  ils  devront  se 
trouver  régulièrement  à  leurs  postes  aux  heures  de  travail,  et,  en  cas 
d'absence,  faire  connaître  le  lieu  où  ils  peuvent  être  tt'ouvés^  leurs 
déplacements  successifs  et  leurs  adresses  au  fur  et  à  mesure. 

Signé  :  W,  P,  G.  Graham,  D.  G,  p.  i. 
V 

11  janvier  1905. 

Comme  suite  aux  Departmental  Orders  n°^  193  et  194  du  26  novem- 
bre et  du  l^r  décembre  1904,  les  Inspecteurs  sanitaires,  avant  d'envoyer 
à  l'Administration  centrale  les  listes  des  vendeurs  des  substances  véné- 
neuses qui  ont  passé  avec  succès  l'examen,  devront  exiger  le  certificat 
d'identité  requis,  délivré  par  les  autorités  compétentes,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  ces  avis.  Un  certain  nombre  de  ces  modèles  pour  certificats 
destinés  aux  Egyptiens  sont  expédiés  avec  la  présente  note,  afin  que  les 
intéressés  complètent  leur  demande  (*). 

Par  la  même  occasion,  les  Inspecteurs  sanitaires  se  procureront  de 
l'Administration  centrale  tous  les  détails  nécessaires  pour  préparer  les 
permis  requis,  les  transcriront  sur  la  copie  du  permis  et  l'expédieront 
avec  la  correspondance  nécessaire  à  l'Administration  centrale  pour  la 
délivrance  du  permis  officiel. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  les  demandes  se  rapportant  à 
l'article  2  du  règlement. 


(1)  Ce  modèle  est  intercalé  dans  le  texte  à  la  page  120. 
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Faire  attention  pour  que  toujours  le  signalement  du  postulant  soit 
écrit  sur  le  verso  des  copies  de  permis,  dont  un  certain  nombre  vous  est 
envoyé. 

Les  Inspecteurs  sanitaires  des  moudiriehs  et  des  gouvernorats  inscri- 
ront  sur  les  registres  ^  '  ^.^  ■  toutes  les  pharmacies  autorisées  et 
établissements  existants  pour  la  vente  des  poisons,  ou  ceux  qui  seraient 
autorisés  à  l'avenir  dans  leur  circonscription  respective,  et  informeront 
les  inspecteurs  de  districts  de  cette  même  formalité,  de  façon  à  posséder 
un  état  local. 

N°  9.  Pharmacies  et  vente  des  poisons 

Nous  rapportant  à  la  nouvelle  loi  sur  la  pharmacie  et  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  dont  une  copie  a  été  envoyée  en  même  temps 
que  le  Departmental  Order  du  7  novembre  1904,  les  instructions  qui  sui- 
vent seront  utilisées  dans  la  pratique  des  inspections. 

Le  travail  de  l'inspection  sera  divisé  comme  il  suit  : 

Uinspection  des  marchands  des  sicbstances  vénéneuses  sera  effec- 
tuée : 

1°  Au  Caire,  par  les  médecins  sanitaires  de  quartier,  avec  l'assistance 
de  l'Inspecteur  du  Caire. 

2°  A  Alexandrie,  par  la  municipalité. 

3°  Dans  les  villes  des  moudiriehs  (provinces)  et  dans  les  gouvernorats, 
par  l'Inspecteur  de  la  moudirieh  ou  du  gouvernorat. 

4"  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  markaz,  par  le  médecin  du  markaz. 

Le  Pharmacien  en  chef  exercera  une  surveillance  générale. 

Inspection  des  phar^nacies .  —  Elle  comprend  : 

1°  Inspection  générale  administrative.  Elle  sera  faite  par  le  même 
personnel  que  celle  des  marchands  des  substances  vénéneuses,  chacun 
dans  son  propre  district. 

2°  Inspection  spéciale  technique  :  laquelle  sera  effectuée  par  le  Phar- 
macien en  chef  et  son  assistant. 

Au  Caire,  jusqu'à  nouvel  Ordre,  les  deux  inspections,  générale  et 
technique,  seront  faites  par  le  Pharmacien  en  chef  seulement. 

A  Alexandrie,  les  inspections  générales  seront  pratiquées  par  la 
municipalité  ;  les  inspections  techniques,  par  un  délégué  de  l'Adminis- 
tration centrale. 
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On  fera  bien  attention  pour  les  pharmacies  appartenant  à  des  Euro- 
péens, ainsi  que  pour  les  marchands  de  substances  vénéneuses  étrangers, 
d'avertir  d'avance  leurs  consuls  respectifs  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur ou  du  moudir. 

Ligne  générale  de  conduite  dans  la  mélhode  à  suivre  : 

1°  Demander  à  voir  l'autorisation  du  propriétaire,  du  gérant  et 
s'assurer  que  toutes  les  deux  sont  en  bon  ordre. 

2°  Autant  que  cela  se  peut,  s'assurer  que  le  porteur  actuel  de  l'auto- 
risation est  bien  la  personne  à  qui  elle  a  été  délivrée  à  l'origine,  en 
parcourant  les  détails  inscrits  sur  cette  autorisation,  tels  que  :  âge, 
nationalité,  etc.  (ces  détails  figureront  sur  les  permis  qu'on  délivrera  à 
l'avenir). 

Noter  : 

a)  Si  l'enseigne  est  conforme  au  règlement. 

b)  Si  le  registre  des  ordonnances  correspond  au  modèle  publié,  et  s'il 
est  bien  tenu. 

c)  Si  les  étiquettes  sont  conformes  aux  modèles  publiés. 

Le  résultat  de  l'inspection  ainsi  que  les  irrégularités  qui  auraient  été 
constatées  dans  le  fonctionnement  de  la  pharmacie  seront  inscrits  sur 
un  registre  spécial  (aussi  bien  pour  les  pharmacies  que  pour  les  établis- 
sements de  vente  des  substances  vénéneuses)  lequel  sera  conservé  à 
l'office  sanitaire,  et,  s'il  y  a  des  infractions  importantes,  notifier  ce 
résultat  aux  chefs. 

Les  petites  irrégularités  constatées  dans  une  première  inspection  ne 
seront  pas  suivies  d'action  légale,  mais  si,  dans  une  inspection  ulté- 
rieure, on  s'aperçoit  qu'aucun  remède  n'a  été  apporté  à  ces  irrégularités, 
alors  on  agira  légalement. 

Si  pendant  l'inspection  le  pharmacien  présente  un  permis  de  vendeur 
de  substances  vénéneuses,  on  procédera  à  une  inspection  de  cette  partie 
de  son  établissement,  conformément  aux  instructions  données  pour 
l'inspection  des  établissements  destinés  à  la  vente  des  poisons. 

Le  registre  des  ordonnances  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6  sera 
paraphé  et  timbré  avec  le  cachet  du  bureau  sanitaire  du  gouvernorat, 
de  la  moudirieh  ou  du  markaz  dans  la  circonscription  desquels  se  trouve 
la  pharmacie,  et  l'on  s'assurera  qu'il  est  conforme  au  modèle  approuvé 
par  le  Département  sanitaire. 
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Inspection  des  locaux  destinés  à  la  vente  des  substances  vénéneuses  : 

1°  Demander  à  voir  l'autorisation  ;  s'il  s'y  pratique  le  commerce  en 
gros  et  et  en  détail,  deux  autorisations  seront  nécessaires. 

2"  S'assurer  de  l'identité  du  porteur  du  permis  afin  qu'il  n'j  eût  pas 
de  transfert  frauduleux  à  un  autre. 

3°  S'assurer  : 

a)  Que  l'enseigne  est  conforme  à  l'article  13. 

b)  Que  les  deux  magasins  pour  la  vente  en  détail  et  en  gros  sont 
distincts. 

c)  Que  toute  vente  d'arsenic  est  accompagnée  d'un  certificat  de  la 
police. 

d)  Qu'aucun  produit  destiné  à  l'usage  alimentaire  ou  pour  la  boisson 
n'est  exposé  dans  le  magasin  de  vente  des  poisons  en  gros,  ou  dans  celui 
de  la  vente  en  détail. 

e)  Que  tous  les  récipients  portent  des  étiquettes  complètes  et  que 
chacun  porte  en  outre  une  étiquette  «  Poison  ». 

f)  Que  tous  les  poisons  sont  tenus  dans  des  récipients  bien  fermés,  et 
que  lorsqu'ils  sont  vendus,  ils  sont  placés  dans  des  bouteilles  ou  boîtes, 
avec  une  étiquette  «  Poison  »,  et  qu'ils  sont  empaquetés  proprement  et 
avec  sécurité. 

g)  Que  le  phosphore  est  conservé  sous  l'eau  dans  des  flacons  bouchés 
à  l'émeri,  lesquels  sont  placés  dans  des  boites  remplies  de  sable. 

h)  Que  le  chloroforme  est  conservé  dans  des  bouteilles  de  couleur 
foncée,  bien  fermées  et  qu'il  est  conservé  dans  un  endroit  frais. 

4°  Inspecter  les  registres  d'achat  et  de  vente,  exercer  un  contrôle  sur 
la  quantité  de  chaque  drogue  existant  en  dépôt  et  comparer  les  quan- 
tités passées  dans  les  registres.  En  retranchant  la  somme  de  la 
quantité  vendue  de  celle  de  la  quantité  primitive,  la  différence  devra 
être  la  quantité  qui  existe  en  magasin. 

Lorsqu'il  s'agira  des  établissements  faisant  la  vente  en  gros,  il  suffira 
de  contrôler  un  ou  deux  produits. 

S'il  j  a  des  soupçons  pour  des  ventes  simulées  passées  dans  les 
registres  on  procédera  à  une  enquête. 

5°  S'il  y  a  des  raisons  pour  soupçonner  qu'un  produit  est  fraudé  ou  se 
trouve  dans  un  mauvais  état,  l'Inspecteur  prélèvera  deux  échantillons, 
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lesquels  seront  scellés  par  lui  et  par  leur  propriétaire  ;  l'un  sera  envoyé 
à  l'Administration  centrale  aux  fins  d'analyse,  l'autre  sera  gardé  par  le 
propriétaire,  le  restant  de  ce  produit  sera  mis  sous  scellés,  jusqu'à  ce 
que  le  résultat  soit  connu. 

60  Le  certificat  mentionné  à  l'article  12  sera,  dans  le  cas  des  Egyptiens, 
signé  par  deux  notables  de  la  ville  dans  laquelle  le  postulant  habite  et 
il  y  sera  dit  que  ce  dernier  est  connu  d'eux  comme  ayant  bon  caractère 
et  qu'il  n'a  jamais  encouru  de  punition  pour  crime  ou  délit.  La  signature 
des  notables  sera  certifiée  par  le  mamour  du  markaz  ou  du  kism. 

Pour  les  étrangers,  on  exigera  un  certificat  analogue  émanant  de  leur 
consulat. 

Note.  —  L'examen  en  vue  de  l'autorisation  pour  la  vente  des  poisons 
sera  conduit  comme  suit  : 

a)  Au  Caire,  par  l'Inspecteur  sanitaire  du  Caire  et  le  Pharmacien  en 
chef  assistés  des  Inspecteurs  sanitaires  des  différents  quartiers. 

b)  A  Alexandrie,  par  l'Inspecteur  de  la  municipalité  et  un  pharma- 
cien de  l'hôpital  du  gouvernement,  assistés  d'un  des  Inspecteurs  sani- 
taires des  diâ'érents  quartiers. 

c)  Dans  les  provinces,  par  l'Inspecteur  delà  moudirieh  ou  du  gouver- 
norat,  assisté  du  médecin  et  du  pharmacien  de  l'hôpital;  en  l'absence  de 
ce  dernier,  le  médecin  du  markaz  le  remplacera. 

Les  registres  prescrits  par  les  articles  16  et  17  du  règlement  seront 
paraphés  et  timbrés  avec  le  sceau  du  bureau  sanitaire  du  gouvernorat, 
de  la  moudirieh  ou  de  la  ville  du  markaz  dans  laquelle  se  trouve 
l'établissement,  et  on  s'assurera  que  ces  registres  sont  conformes  à  ceux 
approuvés  par  l'Administration  centrale. 

Signé  :  W.  P.  G.  Graham,  D.  G.  p.  i. 

VI  . 

4  mars  1905. 

Substances  vénéneuses  et  drogues 

Les  Inspecteurs  sanitaires  se  conformeront  à  la  procédure  ci-dessous, 
toutes  les  fois  qu'ils  trouveront  des  produits  toxiques  ou  médicamen- 
teux chez  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'autorisation  pour  en  faire  le 
commerce. 
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Toutes  les  bouteilles,  paquets  ou  récipients  contenant  une  de  ces 
substances  ou  médicaments  seront  scellés  et  une  liste  en  sera  dressée. 
L'Inspecteur  sanitaire  et  le  propriétaire  des  produits  la  signeront.  Dans 
le  cas  où  ce  dernier  refuserait  de  signer,  mention  du  refus  sera  faite  sur 
la  liste  par  l'Inspecteur  sanitaire. 

Cette  liste  accompagnera  le  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion,  et 
une  copie  sera  gardée  par  l'Inspecteur  sanitaire. 

Les  articles  scellés  pourront  être  laissés  dans  la  maison  ou  le  magasin 
du  propriétaire,  tant  que  l'Inspecteur  sanitaire  n'aura  pas  des  raisons 
pour  soupçonner  une  modification  des  produits,  auquel  cas  ceux-ci 
seront  transportés  au  bureau  de  l'Inspecteur  sanitaire  et  mention  du 
fait  sera  ajoutée  à  la  liste  des  articles  scellés,  laquelle  liste  ainsi  qu'il  a 
été  dit  accompagnera  le  procès- verbal. 

On  recommande  aux  Inspecteurs  sanitaires  d'agir  avec  beaucoup  de 
circonspection  en  mettant  en  pratique  la  procédure  ci-dessus  et  de  s'as- 
surer, bien  avant  de  faire  une  saisie,  que  le  propriétaire  est  en  contra- 
vention en  possédant  ces  objets. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

VII 

16  mai  1905. 

Les  circulaires  ci-contre^  issues  du  Ministère  de  V Intérieur  et 
envoyées  aux  moudirs  et  gouverneurs,  sont  publiées  comme  informa- 
tions. 

En  vue  de  faciliter  à  cette  Administration  le  contrôle  des  pharmacies, 
je  vous  remets  ci- joint  une  liste  de  celles  de  votre  circonscription  dont 
il  nous  manque  certains  détails.  L'Inspecteur  sanitaire  de  la  province 
ou  celui  du  district  doit  se  rendre  en  personne  dans  chacune  de  ces 
pharmacies  afin  de  recueillir  les  renseignements  demandés  et  nous 
retourner  la  liste  que  je  vous  envoie,  soigneusement  complétée. 

Vous  y  ajouterez  bien  entendu  le  nom  de  toutes  les  autres  pharmacies 
de  votre  circonscription  pour  lesquelles  il  ne  vous  est  pas  demandé  de 
renseignements. 

Vous  rappellerez  aux  propriétaires,  gérants  et  propriétaires-gérants 
que  tout  changement  de  gestion,  déplacement,  transfert,  etc.,  doit  être 
notifié  à  l'Administration  sanitaire.  (Art.  2  et  4  du  règlement.) 
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Vous  les  inviterez  également  à  conserver  dans  leur  pharmacie  tous  les 
documents  se  rattachant  à  l'autorisation  d'ouverture  (•),  d'exercice,  etc., 
afin  de  faciliter  le  contrôle  d'inspection  à  tout  moment. 

Je  vous  recommande  de  me  faire  savoir  les  résultats  des  procès- 
verbaux  qui  seraient  dressés  contre  des  pharmaciens  ou  des  droguistes 
en  indiquant  l'objet  de  chaque  contravention. 

Circulaire  du  11  mai  1905,  no  21. 

Il  a  été  remarqué  que,  par  une  fausse  interprétation  du  règlement  sur 
les  pharmacies  et  le  commerce  des  substances  vénéneuses,  les  vendeurs 
de  substances  vénéneuses  en  gros  vendaient  indistinctement  aux 
médecins,  vétérinaires,  pharmaciens  et  aux  vendeurs  de  substances 
vénéneuses,  et  même  au  public,  les  substances  énumérées  dans  le 
tableau  I  du  règlement.  Vous  devrez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  contraire  au  règlement. 

Le  commerce  des  substances  vénéneuses  est  dorénavant  soumis 
à  trois  autorisations  ('^). 

Une  première  autorisation  pour  la  vente  des  substances  vénéneuses 
du  tableau  I  en  gros  :  vente  limitée  aux  médecins,  vétérinaires,  phar- 
maciens et  administrations  de  l'Etat,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  22. 

Une  deuxième  autorisation  sera  délivrée  pour  la  vente  en  gros  des 
substances  vénéneuses  énumérées  dans  le  tableau  II  aux  vendeurs  de 
substances  vénéneuses  autorisés. 

Et  une  troisième  autorisation  pour  la  vente  en  détail  des  substances 
vénéneuses  du  tableau  II  aux  particuliers  pour  les  besoins  industriels  et 
agricoles. 

Tout  vendeur  de  substances  vénéneuses  devra  par  conséquent  obtenir 
une,  deux  ou  trois  autorisations  suivant  les  qualités  du  commerce  qu'il 
veut  entreprendre. 

Ci-joint,  vous  trouverez  les  trois  modèles  d'autorisation  en  question 
et  un  certain  nombre  d'exemplaires  en  blanc  pour  l'inscription  des 
personnes  qui  ont  déjà  été  autorisées  ou  qui  solliciteront  à  l'avenir 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  des  substances  vénéneuses,  vous 
aurez  soin  de  faire  le  nécessaire  et  de  le  retourner  à  cetle  Administra- 


(1-2)  Le  modèle  de  ces  autorisations  est  intercalé  page  123. 
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tion     avec    les    autorisations    déjà    délivrées,  pour     être     ahangées 
conformément  à  ces  instructions. 

Vous  aurez  soin  d'obtenir  des  feuilles  de  papier  timbré  selon  le 
nombre  des  autorisations  demandées. 

En  enregistrant  ces  autorisations  dans  le  registre  ad  hoc  vous  aurez 
soin  de  noter  dans  la  colonne  des  observations  la  nature  de  l'autorisa- 
tion accordée. 

Ci-joint  vous  trouverez  un  modèle  du  certificat  (modèle  n"  86,  Public 
Security)  qui  sera  délivré  par  la  police  pour  la  vente  de  l'arsenic, 
conformément  à  l'article  19  du  règlement. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

VIII 

31  mai  1905. 
Règlements  sur  la  pharmacie  et  la  vente  des  poisons 

Comme  suite  à  nos  Departmental  Orders  \\°^  8  et  9  du  11  janvier  1905 
au  sujet  des  règlements  sur  la  pharmacie  et  la  vente  des  substances 
vénéneuses,  nous  vous  envoyons  les  instructions  nécessaires  et  la  liste 
des  substances  simples  qui  peuvent  être  vendues  sans  autorisation  spé- 
ciale du  Ministère  de  l'Intérieur,  ainsi  qu'une  liste  supplémentaire  des 
produits  qui  peuvent  être  vendus  seulement  par  les  marchands  de  sub- 
stances vénéEeuses  autorisés  et  par  les  pharmaciens  (*).  Les  Inspecteurs 
sanitaires  sont  priés  d'expliquer  le  contenu  de  ces  instructions  aux  inté- 
ressés et  surveiller  à  ce  qu'elles  soient  bien  appliquées. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 

IX         ' 

19  juin  1905. 

La  note  imprimée  ci-jointe  contenant  des  instructions  sur  le  fonction- 
nement régulier  des  pharmacies  est  envoyée  aux  Inspecteurs  sanitaires 
pour  en  prendre  connaissance. 

On  a  envoyé  une  copie  de  cette  note  à  toutes  les  pharmacies,  mais  s'il 

y  en  a  qui  ne  l'ont  pas  reçue,  les  Inspecteurs  sanitaires  sont  priés  de 

leur  en  remettre  une,   ainsi  qu'aux  pharmaciens  dûment  autorisés  qui 

ouvriraient  à  l'avenir. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 


(*)  Voir  intercalation  ci-contre. 
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NOTE(i) 

Pour  aider  au  bon  fonctionnement  et  à  la  bonne  disposition  des 
pharmacies,  nous  croyons  devoir,  d'accord  en  cela  avec  les  exigences 
du  décret  portant  nouveau  règlement  sur  l'exercice  de  la  pharmacie, 
exposer  les  observations  ci-après  : 

Toute  officine  de  pharmacie  doit  être  divisée  en  deux  parties 
distinctes  :  la  première,  destinée  à  recevoir  le  public,  la  seconde,  séparée 
de  la  première  par  une  balustrade  à  hauteur  d'appui  d'homme,  réservée 
à  l'exécution  des  ordonnances. 

Le  local  doit  être  bien  aéré,  bien  exposé  à  la  lumière  naturelle  du 
jour  et  donner  sur  la  rue. 

Les  armoires  renfermant  des  produits  toxiques  seront  fermées  à  clef 
et  celle-ci  gardée  par  le  pharmacien  diplômé,  propriétaire  ou  gérant 
responsable.  (Voir  tableau  A.) 

Il  est  nécessaire,  paur  les  substances  toxiques,  d'employer  des  flacons 
d'une  forme  spéciale,  sensible  au  toucher  à  l'efl'et  de  mettre,  de  suite  le 
préparateur  en  éveil  sur  la  nature  des  substances  contenues  dans  ces 
flacons.  Des  flacons  bleus  ou  verts,  avec  des  rayures  ou  des  aspérités, 
rempliraient  ce  but  à  tous  les  points  de  vue.  Toutefois,  si  le  pharmacien 
n'en  possède  pas,  il  serait  prudent  de  faire  ajouter  sur  les  flacons 
ordinaires  le  mot  «  Poison  »  et  de  les  entourer  d'une  bandelette  de 
papier  émeri  dont  le  contact  rugueux  puisse  avertir  le  préparateur  du 
danger  et  attirer  son  attention. 

Il  est  nécessaire  de  veiller  sur  l'étiquetage  des  flacons  à  produits 
toxiques.  Le  mieux  serait  d'employer  des  étiquettes  inaltérables  à  l'eau 
et  aux  acides,  convenablement  fixées  aux  flacons,  ou  mieux  encore,  que 
l'étiquette  soit  gravée  sur  le  flacon  même.  Dans  les  pharmacies  indigènes, 
il  est  indispensable  que  ces  étiquettes  soient  écrites  en  deux  langues, 
dont  l'une  l'arabe. 

Il  n'y  a  pas  d'arrangement  unique  pour  la  disposition  des  drogues 
dans  une  pharmacie.  Une  classiflcation  par  familles,  qui  serait 
préférable,  impliquerait   des   connaissances    étendues  et   une    grande 


(1)  Cette  note,  sous   couverture  bleue,  est  déjà  connue   sous  le  nom  de 
JNote  bleue. 
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habitude  des  groupements.  L'inconvénient  est  qu'on  risque  fort  d'y 
mêler  des  produits  disparates  et  à  usages  opposés  :  l'iodure  de  potas- 
sium avec  le  cyanure  de  potassium,  le  phosphate  de  soude  avec 
l'arséniate  de  soude,  etc. 

La  classification  alphabétique  est  la  plus  simple  et  la  plus  souvent 
conseillée,  mais  elle  présente  les  mêmes  inconvénients  que  la  précédente, 
et  souvent  des  médicaments  d'un  usage  courant  se  trouvent  disposés  sur 
les  rangées  élevées  des  armoires  et  sont  une  source  de  fatigue  pour  le 
pharmacien  quand  il  doit  s'en  servir  fréquemment  pour  la  préparation 
de  ses  ordonnances. 

Une  fois  telle  ou  telle  classification  adoptée  et  les  bocaux  mis  en  place, 
nous  croyons  devoir  conseiller  fortement  qu'on  inscrive  au-dessous  de 
chacun  de  ces  bocaux  un  numéro  d'ordre  permettant  de  les  remettre 
facilement  en  place  lorsqu'ils  ont  été  dérangés. 

Nous  estimons  qu'on  pourrait  se  borner  à  la  classification  alphabé- 
tique avec  des  petites  modifi,cations  :  ne  mettre  les  produits  toxiques 
que  séparés  dans  une  armoire  ou  dans  des  armoires  spéciales  dans 
lesquelles  on  les  classerait  de  même  alphabétiquement;  en  second  lieu, 
mettre  à  la  portée  de  la  main,  mais  toujours  par  ordre  alphabétique, 
les  produits  employés  le  plus  couramment  :  les  eaux  médicinales  à  part, 
les  extraits  seuls,  les  teintures  également  seules,  etc. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  les  substances  du  tableau  B,  généralement 
connues  sous  le  nom  de  «  Separanda  »,  soient  tenues  dans  des  armoires 
et,  si  cela  n'était  pas  possible,  dans  un  endroit  spécialement  réservé  à 
cet  eff'et  et  assez  éloigné  des  autres  substances  inertes;  en  outre,  qu'elles 
soient  mises  dans  des  flacons  d'un  modèle  facile  à  distinguer  au  toucher 
des  autres,  et  munis  d'une  marque  distinctive  indiquant  qu'ils 
renferment  des  poisons. 

Le  comptoir  ne  doit  pas  mettre  entièrement  les  préparateurs  à  Tabri  du 
regard  du  public.  Le  contrôle  de  ce  dernier  peut  souvent  être  utile  pour 
faire  observer  la  tenue,  le  sérieux  et  l'application  des  aides,  lorsque  ceux-ci 
se  sentent  surveillés.  Mais  il  serait  à  7'ecommander  de  ne  pas  causer 
avec  le  public  de  crainte  de  commettre  des  erreurs  par  distraction. 

L'arrière-pharmacie  doit  être  spacieuse,  pour  permettre  l'installation 
nécessaire  avec  les  besoins  actuels  de  la  pharmacie  et  pour  que  les  aides 
puissent  travailler  sans  se  gêner  mutuellement.  Une  bonne  chose  serait 
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l'existence  d'un  lieu  frais,  d'une  cave  si  possible,  pour  y  tenir  les  eaux 
minérales  et  les  sirops  pour  lesquels  une  très  forte  chaleur  prolongée 
pourrait  être  funeste  :  fermentation  des  sirops,  détérioration  des  eaux 
minérales.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  cette  précaution,  il  ne  faut 
jamais  tenir  ces  produits  aux  endroits  exposés  au  soleil  ou  avoisinant  une 
source  de  chaleur,  et  aussi  sur  des  étagères  élevées  où  la  température 
est  plus  élevée. 

Les  produits  trop  volumineux  et  inoffensifs  seront  classés  par  ordre 
dans  des  boîtes  en  fer-blanc,  de  grands  bocaux  en  verre  ou  en  terre, 
m,ais  jamais  dans  des  sacs  en  papier. 

La  clef  de  ou  des  armoires  des  substances  toxiques  doit  toujours  être 
avec  le  pharmacien  diplômé.  En  aucun  cas  elle  ne  doit  être  laissée  sur 
les  armoires  ou  se  promener  sur  le  comptoir. 

L'emploi  de  la  langue  latine  pour  les  étiquettes  des  bocaux  serait  à 
conseiller.  En  effet,  elle  est  la  mieux  appropriée  et  de  nature  à  éviter  les 
confusions  qui  se  produisent  par  l'emploi  des  langues  vivantes.  La 
diversité  de  provenance  des  médecins  pratiquant  en  Egypte  la  conseille 
fortement.  Les  pharmacies  purement  indigènes  feraient  bien  de 
posséder  des  étiquettes  de  bocaux  avec  double  inscription  latine  et 
arabe,  lesquelles  peuvent  être  facilement  obtenues  chez  M.  H.  Schrôder, 
à  Cologne,  Brudergasse. 

Les  ordonnances  doivent  être  exécutées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
présentation  et  copiées,  une  fois  numérotées  sur  le  registre  officiel.  Les 
espaces  en  blanc,  les  ratures,  les  transports  en  marge,  les  numéros  en 
double  seront  évités  dans  ces  registres.  Le  préparateur  signe  l'ordon- 
nance qu'il  exécute  ou  qui  a  été  exécutée  par  un  aide  sous  son  contrôle 
et  sa  responsabilité.  En  aucun  cas,  il  ne  faut  remettre  à  un  autre 
moment  de  la  journée  ou  au  lendemain  la  copie  des  ordonnances 
exécutées  dans  la  journée.  La  transcription  immédiate  évitera  bien  des 
erreurs  et  permettra  de  les  corriger  à  temps.  En  effet,  elle  nécessite 
une  lecture  attentive  des  produits  employés,  car  on  transcrit  moins  vite 
qu'on  ne  lit  et  l'on  a  le  temps  de  réfléchir  si  réellement  on  a  mis  dans 
la  potion  ou  dans  les  cachets  tel  ou  tel  produit  mentionné  sur  l'ordon- 
nance. En  supposant  même  une  erreur,  on  a  le  temps  et  le  moyen  de  la 
réparer,  sans  rien  laisser  soupçonner  au  malade. 

Les  aides  en  pharmacie  non  diplômés  peuvent  exécuter  des  ordon- 
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nances,  mais  seulement  celles  ne  renfermant  pas  de  poison,  et  ce,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  d'un  pharmacien  diplômé.  Seuls  les 
élèves  en  pharmacie  stagiaires  qui  justifieront  d'une  inscription 
régulière  de  stage  pourront  faire  n'importe  quelle  préparation,  mais 
toujours  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité  du  pharmacien  diplômé 
responsable. 

En  outre,  chaque  ordonnance  ou  copie  d'ordonnance  doit  porter  la 
signature  de  celui  qui  l'a  préparée.  Le  livre  des  ordonnances  doit  être 
conforme  au  règlement  et  porter  à  chaque  feuille  le  cachet  de  l'Admi- 
nistration sanitaire. 

Certains  pharmaciens  délivrent  à  chaque  client  qui  apporte  une 
ordonnance  un  numéro  d'ordre  dont  un  double  est  appliqué  sur  cette 
ordonnance;  de  cette  façon,  les  erreurs  par  confusion  sont  évitées. 
Ce  système  est  de  toute  utilité  pour  les  pharmaciens  à  clientèle 
nombreuse. 

Les  ordonnances  sont  la  propriété  du  malade,  qui  peut  exiger 
l'original  du  pharmacien.  Ce  dernier  doit  toujours  le  restituer,  sauf  si  la 
dose  ordonnée  est  plus  forte  que  la  dose  maxima  ou  s'il  remarque  une 
erreur  commise  par  le  médecin.  C'est  l'unique  pièce  à  conviction  pour 
couvrir  sa  responsabilité  le  cas  échéan-t  et  pour  éviter  que  cette  même 
ordonnance  soit  mal  exécutée  ailleurs.  Il  est  tenu  cependant  de  donner 
une  copie  avec  la  dose  du  principe  actif  qu'il  aura  mise  et  d'en  informer 
le  médecin  qui  a  prescrit  l'ordonnance. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  ne  confier  les  préparations  magistrales 
qu'aux  aides  compétents,  qui  opéreront  après  s'être  bien  assurés  de  la 
pureté  des  produits  qu'ils  manipulent  et  si  effectivement  ils  répondent 
aux  conditions  requises  pour  telle  ou  telle  préparation .  Ainsi,  pour  le 
laudanum  de  Sydenham,  le  pharmacien  doit  être  à  même  de  contrôler 
que  son  opium  contient  10  o/o  de  morphine,  et  que  par  conséquent  il  a 
introduit  dans  sa  préparation  la  quantité  voulue  d'alcaloïdes.  De  même, 
la  teinture  de  noix  vomique,  préparée  selon  la  pharmacopée  anglaise, 
doit  contenir  la  quantité  prescrite  de  strychnine,  etc.,  etc.  Là  est  la 
tâche  du  vrai  pharmacien  et  les  Inspecteurs  exerceront  une  surveillance 
active  de  ce  côté. 

Chaque  pharmacien  n'est  pas  tenu  de  posséder  tous  les  produits 
possibles  ou  pouvant  exister,  il  lui  suffira  de  monter  son  officine  selon 
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Administration  des  Services  Sanitaires. 


Comme  explication  au  nouveau  Règlement  sur  la  Pharmacie  et 
le  Commerce  des  Substances  vénéneuses,  et  pour  mettre  fin  aux 
questions  soulevées  tous  les  jours  au  sujet  de  la  délimitation  des 
substances  que  les  droguistes  peuvent  vendre  et  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  vendues  que  par  les  pharmaciens  ou  les  vendeurs  de 
substances  vénéneuses  autorisés,  l'Administration  Sanitaire  a  jugé 
nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés  ce  qui  suit  : 

Il  est  permis  de  vendre  au  public  les  spécialités  étrangères  et 
celles  des  spécialités  égyptiennes  qui  portent  la  mention  Formule 
déposée  sous  N'^....  à  l'Administration  Sanitaire,  sans  que  leurs 
enveloppes  soient  ouvertes  (Art.  31),  les  Eaux  minérales.  Pansements, 
Articles  de  toilette  et  substances  simples  qui  ne  font  pas  partie  des 
Tableaux  I  et  II  du  Règlement. 

Par  contre  la  vente  de  tout  produit  composé  tel  que  teinture, 
solution,  potion,  pilules,  cachets,  prises,  onguent,  etc.,  est  interdite. 

En  outre  les  droguistes  ne  doivent  pas  exposer  dans  leur 
droguerie  des  pots,  vases,  bouteilles  ou  balances  de  pharmacie  qui 
donnent  à  la  droguerie  l'aspect  d'une  pharmacie. 

Ci-joint  une  liste  des  substances  simples  les  plus  usitées. 


-^8^ 


;il>-\  ji\  J^  IW) 


».  «•  _  _t 

jliJl  <^tjl  4-.-.jUi  (jLL  ^  iï>c-a51  ÂsJLal  (^3j 
Oi\  Ol^Âtlwll  oÀ*  *.;?'   «j  *^J^.J  ^ '^^  ♦^-'^  <:>s-a)l  'VtLaC  f'-^^» 

•bj^ll^  'r'^'^^J    f>^^^  J.'^i^^  oU.«all^jr^  c-iI-9  (^1  «^^  3^^  ^^'^ 

Ujl  jl  JU^I  ^^  SjlkJl  o>\5i  ^l^V  j^^^  Vj  di'S  yij  (^^J^b  Jy-'b 

Jl*«i-Vl  î^ixJI  Âk««JI  ykl_^*-^  ^Ic"^  «-^j-^f"  ^^  /«-•  J-'v/^J 
JjU:;]!  îj^lCil  * j.». Jl  ^jla«)^  *1;^1  Jfr  "^,>^^  Sjô-Vl  Ai j j5l  J»-^^  *  a-âT 


Absinthe 
Acides  Minéraux 
Acide  borique 
Agar-Agar 
Ambre 
Anémone 
Angélique 
Anis  étoile 
Anis  vert 


Baies  de  Genièvre 
Baies  de  Laurier 
Baume  du  Canada 
Baume  de  Copahu 
Baume  du  Pérou 
Benjoin 

Beurre  de  Cacao 
Blanc  de  baleine 
Bois  de  Campêche 
Bois  de  Panama 
Bois  de  réglisse 
Bourgeons  de  Peuplier 
Bourgeons  de  sapin 
Bourrache 
Buchu 
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VI 


j^i  jU 


Cachou  ^^y^  ^^ 

Calamus  aromaticus  <sj^^  ^ 

Camomille  ^vl» 

Camphre  j_^^ 

Capillaire  ^Jl  Ij^y 

Carbonate  de  chaux  j.i-1  ^^^_j 

»  »  magnésie  l^jûiil  ^^t^.jv 
»          »   plomb                        (  r|j»Ju-Vl  )    jj^l^jl  cJ^^j 

»         »  potasse  ij""^ ^\  <^^^,y 

»          »   soude  l^^^l  cJii^j 

Carmin  J»J 


I 


Charbon  animal 


Charbon  végétal  tJU  j»l- 

Chlorate  de  potasse  ^l'^lolj^^ 

Chlorhydrate     d'ammonia-  j^li^Jl^ 
que 

Chlorure  de  calcium  ^yJ^S^j^j^)^ 

Chlorure  de  chaux  jlA  j})^^ 

Cinabre  J^J 

Citrate  de  magnésie  L^ill  olj*^ 

Civette  Je  j 

Cochenille  (  «^j^  )  >U^^ 

Couleurs  d'aniline  j>ljVl  jl^i 

Couleurs  différentes  inertes  Je-  A)^!!^  ^vc-  <*Jâ^  Ijâl'^  ji^l 

ne  contenant  ni  arsenic  ni                  '  "    .   " 

cuivre  W^  ^*^J^hJ 

Cubèbes  ^^  A>Li 


Drematol 
Douce-amère 


Emplâtre  diachylon 

Essence  d'absinthe 

»  d'anis 

»  de  bergamotte 

»  de  cajeput 

»  de  calamus 

»  de  camomille 

»  de  cannelle 

»  de  cardamomes 

»  de  carvi 

»  de  cèdre 

»  de  citron 

»  de  citronelle 

»  de  cognac 

»  d'eucalyptus    glo- 

bulus 

»  de  fenouil 

»  de  fleurs  d'oranger 

»  de  gaulthéria 

»  de  genièvre 

»  de  géranium 

»  de  gingembre 

»  de  girofle 

»  de  lavande 


Emplâtre  de  mélisse 
»        de  menthe 
»        de  muscade 
D        de  patchouly 
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J^~>ui  >^ 


»        de  romarin 

jUU)-l  >«. 

»        de  rose 

.,^\  > 

»        de  sassafras 

^J'\JtLJ<J^  JlaS. 

»        pour  Eau   de    Co- 
logne 
»        pour    Eau    denti- 
frice 
Eucalyptus,  folia 

Ether  de  pétrole 

JjJ\jl  jC^j 

Ether  sulfurique 

«iLx)  jO  j\^  \ 

Farine  de  lin 

jllXjl  jA(    jj^pc-^ 

Farine  de  moutarde 

Jj    J^l  (3j5>C«»* 

Fenouil 

* 

Fenugrec 

aJI^ 

Ferrocyanure  de  potassium 

(^À-»vi)(jA|_jJ-i>._^*-i"_^.nj^'L- 

Fèves  du  Tonka 

^jyj> 

Follicules  de  séné 

5-Ul  3\j,\ 

Formaldéhyde 

Ju^-AJUjy 

Gélatine 

^^  JÇ^U 

Gentiane 

l'iJ^ie- 

Gingembre 

Jr.-^ 

Girofles 

i>^ 

Glycérine 

ijfj^^Aa-. 

Glycine 

c^-^ 

Gomme  adragante 

\_7\A_\Jl       f>.J^M9 

»        copal 

u\y    f>.*.^ 

»        damar 

jU^   n^^j^ 

»        laque 

^     '^u» 

y^        sandaraque 

J^-Jj-Oll    **.-» 

»        Sénégal 

(Jlstljl—Ji   n.j^MS 

Goudron 

J\J^ 

Graine  de  lin 

0^ j\ 

Grains  de  moutarde 

Ô^J^\  j\ 

Guimauve 

Gutta-percha 

^j!}'^ 

Gypse 

cr^ 

Huile  d'amandes  douces 

^  3j^  «-LJ 

»      de  cade 

jl^Oj 

»      de  foie  de  morue 

(  dl^Jl  o.  3  )  ^J-\  '^f^.J 

»      de  ricin 

tP>  ^.3 

»      de  vaseline 

tjvljlô  oj 

Hypophosphite  de  soude 

\iyA\  olL^y  O^ 

todure  de  potassium 

^y^^\)^^  jj^^_ 

Iris 

Cf^ 

Jaborandi,  feuilles 


t^jJlj^li-^  Jj^ 


Lanolîne 
Lichen  d'Islande 
Lichen  carragaheen 
Lierre  terrestre 
Litharge 
Lycopode 


Macis 

Magnésie 

Manne 

Mannite 

Marjolaine 

Mastic 

Matico 

Mauve 

Mélisse 

Menthe 

Miel 

Millefeuille 

Musc 

Myrrhe 


(•l\C)c.y 


a*v' 


Naphtaline 


jOl:i 


Nitrate  d'ammoniaque 

»        de  baryte 

»        (sous)  de  bismuth 

»        de  potasse 

»        de  soude 

»        de  strontiane 
Nitrobenzine 
Noix  de  Galles 
Noix  de  muscade 
Noyer 


3>^ 


Oranger,  feuilles 
Ortie,  feuilles 
Oxyde  de  bismuth 

»      de  chaux 

»      de  cuivre 

»      de  fer  manganeux  ar- 
gileux 
»      de  fer  rouge 

»      de  fer  rouge  argileux 

»      de  plomb 

»      de  zinc 


^i-M  Jy^J-l  A-J^l 


Paraffine 

Pastilles  de  gomme 

Pastilles  de  menthe  anglaise 


Pâte  de  guimauve 

»    de  jujubes 

»     lichen 

»     réglisse 

Permanganate  de  potasse 

Persulfate  de  fer  pur 

Phosphate    d'ammoniaque 
pur 
»    (bi)    de  chaux  par 

»  de  soude  pur 

Pierre  ponce 

Poivre  long 

Potasse  caustique 

Poudre  insecticide 


Quassia  amara 
Quinine  sulfate 
Quinquina  écorce 


f 


li 


Racine  d'angélique 
»  de  chicorée 
«      de  curcuma 

Rhubarbe 


Saccharine 
Salep 


Salsepareille 

<.l.ft 

Sassafras 

cr\>U 

Sauge 

(  ^^^  ^f)  KJ,^y 

Scille 

J-aI«)l  J-aJ^ 

Semen  contra 

JL\>  ^Z> 

Séné 

f^ 

Silicate  de  potasse 

\J>yS\  O^U 

Silicate  de  soude 

b^Jl  O^U 

Simarouba 

bjl-- 

Soude  caustique 

j_$jb  1^^^ 

Soufre 

O  jO 

Sparadrap 

e- 

Stigmates  de  mais 

ojjj^   J'y^ 

Styrax 

<A^ 

Sucs  et  sirope  de  fruits 

jUVi  v\y--j  j^-*c- 

Sucre  candi 

cA^  ^x^ 

Sucre  de  lait 

0^'ji  jC 

Sulfate  d'alumine  pur 

j:!\  0!..^ VI  obX 

Sulfate  de  chaux  pur 

jJi^lob/' 

Sulfate  de  cuivre 

V  *"^j3  ^">"  )  cT^'^- '  •--'^•^-'^ 

»      (proto)  ferreux 

(  3U  )j.,Ai^l  oI:.XJj^ 

»      de  magnésie 

(  t^j^i^»^  rt)^  )  L-xiill  '^^.J* 

»      (  neutre  )  de  potasse 

Âl^Ull  UC_^Jl  ob^r 

»             »          de  soude 

b^-»Sl  oll^jO^ 

Sulfite  de  soude 

l^^^i  CaIwjO 

Sulfure  d'antimoine 

j^âiV!  jy"^^ 

Sulfure  (bi  )  de  carbone 
»      de  fer 
»      de  potasse 

Sureau 


jL.L- 


Taffetas 
Talc 

Tartrate  (  acide)  de  potasse 


Tartrate   de   potasse    et    de 
soude 

Térébenthine 

Tilleul 


Tussilage 


«/")  ^U  Uf^l  ol>^l. 

(  .lA 


Ultramarin 
Uva-ursi 


Violettes 


Les  produits  suivants  ne  peuvent  être  vendus  que  par  les 
marchands  de  substances  vénéneuses  autorisés 

Cobalt  ( arsenic  métallique)  (Ja«4  ^J jj 

Acide  arsénieux  ^  "  , 

(  JJ^'^JJ 

Orpiment     (Salfure    jaune  y^^  -^j 

d'arsenic) 

Réalgar  (Sulfure  rouge d'ar-  jS-\  ^*j 

sénic)  ^  .»       ^     , 
Bichlorure  de  mercure  (su-          (  i^-:'.lrj3jy'^  Jl  )  Jio  1  ol^X- 

blimé  corrosif  )           '  "   " 

Acétate  de  cuivre  (j-lpji  o>li- 


Les  produits  suivants  ne  peuvent  être  vendus  que 
par  les  Pharmaciens 


Opium  .                                         j^-i^ 

Semences  de  Jusquiame  ou  «^^Ul  ^  i^iJl  jj Ju 

de  Datura 

Racine  d'Aconit  ^.ÀJl  A!\:i-  jÀs- 

Laudanum  (  Teinture  d'o-                           (  j^jVl  ii.-*  )  x-^j5 

pium)  *          '       * 

Ergot  de  seigle  J^-Hif" 

Coloquinte  Jlàls*- 

Ecballion  elaterium  jU"^  l/^^ 

Gomme-gutte  ^J^i  »^-* 

Collyre  sec  noir  ci^  -5^—'   -r^ 

Collyres  ordinaires  Â».3lc  ôl^LJ 

Coque  du  Levant  (Fructus-  Oj.i-1  ^^^  jl  dU— ^1  ^ 

anamirtae  Cocculi  )  .                               , 

Nitrate  d'Argent  (  ^^  j>l>-  )  4^1  oij^j 
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]a  pharmacopée  du  pays  où  il  a  fait  ses  études  et  d'exécuter  les  ordon- 
nances prescrites  conformément  à  cette  pharmacopée.  Il  demeure 
entendu  que  la  pharmacopée  d'après  laquelle  on  fait  les  préparations 
ainsi  que  le  décret  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  en  Egjpte  doivent 
se  trouver  dans  chaque  officine.  Si  le  pharmacien  désire  exécuter  les 
ordonnances  des  médecins  d'autres  pays,  il  doit  posséder  les  prépara- 
tions contenues  dans  les  pharmacopées  respectives  de  ces  pays  et  ne 
pas  employer  des  substitutions.  Ainsi  il  ne  devra  pas  remplacer 
l'élixir  parégorique  français  par  la  teinture  de  camphre  composée 
anglaise,  etc. 

Souvent  la  dose  et  la  teneur  en  principe  actif  varient  d'une  façon  très 
notable  pour  ne  pas  autoriser  de  pareilles  substitutions.  La  différence 
peut  être  inhérente  au  mode  de  préparation  (teinture  d'écorces  d'oranges 
amères  française  et  anglaise),  ou  à  la  quantité  de  principe  actif  intro- 
duit (teinture  d'Hydrastis  Canadensis  anglaise  au  1/10,  française  au  1/5, 
teinture  de  strophantus  anglaise  au  1/40,  française  au  1/5,  sirop 
d'iodure  de  fer  anglais,  allemand  et  français  dont  la  teneur  en  iodure  de 
fer  va  en  décroissant  d'une  façon  très  marquée),  etc.,  etc. 
.  En  résumé,  il  serait  à  conseiller  de  ne  pas  employer  un  médicament 
comme  succédané  d'un  autre  qu'on  ne  possède  pas,  le  fait  constituant 
une  fraude  dans  l'exercice  de  la  pharmacie.  Les  Inspecteurs  relèveront, 
s'il  y  a  lieu,  ces  sortes  de  substitutions. 

11  est  expressément  recommandé  de  ne  jamais  se  servir  de  bouteilles 
ordinaires  à  vin  ou  à  eaux  minérales  pour  délivrer  des  composés  toxi- 
ques des  tableaux  A  et  B. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  produits  toxiques  délivrés  au 
public  sur  ordonnance  soient  mis  dans  des  flacons  bleus  octogonaux.  La 
différence  de  forme  entre  flacons  à  usage  interne  et  externe,  si  elle  se 
généralisait,  mettrait  aussitôt  les  malades  sur  leurs  gardes,  surtout 
lorsqu'ils  doivent  s'en  servir  dans  la  nuit,  où  le  sommeil  et  une  lumière 
insufiisante  pourraient  occasionner  des  méprises. 

Il  faut  que  chaque  pharmacie  soit  munie  d'une  série  de  balances  et  de 
poids,  ainsi  que  de  mesures  pour  liquides,  lui  permettant  la  pesée  et  le 
mesurage  exacts  des  produits  prescrits  dans  les  ordonnances.  Trois  caté- 
gories de  balances  suffisent  :  une  pesant  500  grammes,  sensible  au  déci- 
gramme;  une  autre  pesant  50  grammes,  sensible  au  centigramme;  et  la 
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troisième  sensible  au  milligramme.  Une  balance  système  Roberval 
serait  utilisée  pour  la  pesée  des  kilogrammes. 

Quand  on  doit  peser  des  dixièmes  de  milligramme,  à  moins  de  possé- 
der une  balance  d'analyse  sensible  au  dixième,  il  serait  avantageux  de 
peser  4  à  5  milligrammes  de  la  substance,  de  les  mélanger  intimement 
avec  une  poudre  inerte  soluble  de  poids  déterminé,  de  façon  à  avoir  une 
dilution  au  dixième  ou  au  centième  et  employer  cette  dernière  pour  les 
pesées  des  dixièmes  de  milligramme,  en  tenant,  bien  entendu,  compte  de 
la  dilution.  Si  la  substance  active  n'est  pas  altérable,  on  peut  conserver 
cette  dilution  pour  des  pesées  ultérieures. 

Pour  les  mesures,  les  pharmaciens  se  servant  du  système  métrique 
auront  une  série  de  mesures  ainsi  subdivisées  : 

Une  de  1.000  ce.  subdivisée  de  100  à  100  ce. 
Une  de     500  ce.  —  50  à    50  ce. 

Une  de     100  ce.  —  10  à    10  ce. 

Une  de  15  ce.  et  une  de  30  ce.  portant  respectivement  les  subdi- 
visions 2,  5,  10,  15  ce.  et  2,  5,  10,  15,  20,  25  et  30  ce. 

Ils  auront,  en  outre,  un  compte-goutte  normal  (à  3  millimètres  de 
diamètre  extérieur)  nécessaire  pour  l'énumération  des  gouttes  des  solu- 
tions à  principe  actif  lorsque  les  médecins  en  prescriront.  11  faut  bannir 
à  tout  jamais  le  procédé  qui  consiste  à  se  servir  du  flacon  de  solution  et 
de  son  bouchon  pour  faire  tomber  des  gouttes.  Le  poids  de  ces  gouttes 
est  différent  suivant  la  surface  du  goulot  mouillé  par  le  liquide  qui 
s'écoule.  On  risque,  à  certains  moments,  de  transformer  les  gouttes  en 
véritable  filet  qui  fausse  les  résultats;  enfin,  il  y  a  toujours  sur  les  pour- 
tours du  goulot  des  flacons  un  résidu  de  principes  actifs  provenant  de 
l'évaporation  dans  les  opérations  antérieure?,  et  les  premières  gouttes  qui 
tombent  entraînant  ces  principes  sont  beaucoup  plus  fortes  que  ne  l'est 
la  solution  elle-même. 

Si  l'on  exécute  des  ordonnances  anglaises,  on  doit  posséder  des  mesures 
subdivisées  en  onces,  drachmes  et  minimes,  de  même  qu'une  série  de 
poids  allant  de  la  livre  au  grain,  en  passant  par  l'once  et  la  drachme. 

Lorsque  dans  une  pharmacie  l'on  s'occupe  d'analyses  chimiques  et 
microscopiques,  on  devra  posséder  un  matériel  sufiîsant  pour  l'exécu- 
tion des   plus  courantes  ;  dosage  des  éléments  normaux  des  urinesj 
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—  recherche  et  dosage  des  éléments  anormaux,  —  examens  microscopi- 
ques et  bactériologiques  divers.  Dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  une 
installation  suffisante,  elle  devra  s'adresser  aux  laboratoires  spéciaux 
d'analyses;  dans  ce  cas,  sur  les  rapports  qu'on  délivrera,  il  sera  men- 
tionné que  l'analyse  a  été  exécutée  dans  tel  ou  tel  laboratoire. 

Rappelons  avant  de  terminer  que  chaque  pharmacien  diplômé  pro- 
priétaire, ou  le  gérant  et  le  propriétaire,  sont  seuls  rcsjjonsables  de  la 
jncreté  des  produits  qu'ils  débitent  et  qu'en  cas  d'erreur  commise  par 
un  fournisseur  on  ne  s'en  prendra  qu'à  eux  seuls.  En  effet,  le  titre  de 
pharmacien  confère  le  devoir  de  pouvoir  contrôler  au  moins  les  fraudes 
les  plus  grossières  et  le  degré  de  pureté  des  produits  qu'il  emploie. 

Ayant  souvent  constaté  que  les  pharmaciens  mettent  des  bouteilles 
de  drogues  de  différentes  dimensions  et  formes  l'une  derrière  l'autre, 
sans  aucun  ordre  alphabétique,  j'attire  leur  attention  sur  l'irrégularité 
de  ce  procédé. 

Je  leur  rappelle  qu'il  n'est  pas  permis  de  conserver  dans  les  bouteilles 
qui  servent  à  la  préparation  des  teintures,  les  herbes,  racines,  etc., 
déjà  employées.  Aussitôt  que  la  teinture  est  faite,  les  herbes,  etc., 
doivent  disparaître  et  les  bouteilles  être  nettoyées. 

Pendant  l'été,  les  pommades  à  base  de  vaseline  pourraient  être  addi- 
tionnées du  10  Yo  de  leur  poids  de  paraffine  pour  leur  donner  plus  de 
consistance. 

De  même,  vu  la  chaleur  et  l'humidité  qui  régnent  en  Egypte  pendant 
la  majeure  partie  de  l'année,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  qu'on 
prépare  les  différents  sirops  avec  des  extraits  fluides  appropriés  tels  que 
certaines  maisons  sérieuses  mettent  en  vente.  Nous  conseillons  même 
ce  procédé  pour  les  pharmacies  qui  consomment  peu  de  sirops  dans 
l'année. 

Les  autorisations  d'exercice  et  d'ouverture  de  pharmacie  doivent  être 
toujours  gardées  dans  la  pharmacie  à  la  disposition  des  Inspecteurs 
sanitaires. 

Tout  changement  de  local  ou  de  responsable  doit  être  notifié,  sur 
papier  timbrée  à  l'Administration  sanitaire  par  la  voie  de  ses  Inspec- 
teurs. A  cette  notification  ■  on  atijorndra  l'autorisation  d'ouverture  et  la 
déclaration  du  responsable  s'il  y  a  lieu. 


133 


LA  PHARMACIE  EN  EGYPTE 


,    Une  liste  des  drogues  qui  peuvent  être  vendues  par  le  public  a  été 
dressée  et  pourrait  être  consultée  chez  les  Inspecteurs  sanitaires. 

Le  Directeur  général, 

H.  H.   PiNCHING. 


Tableau  A 

Les  substances  très  vénéneuses  suivantes  doivent  être   tenues 
dans  une  armoire  fermée  à  clef  {Art.  9  du  Règl.) 


Acidum  arsenicosum 

—      hydrocyanicum  dil. 
Aconitina 

Apomorphin.  hydrochlor. 
Atropinum  sulfuricum 
Cocainum  hydrochlor. 
Codeinum 
Potass.  Cyanat. 
Extract.  Aconiti 

—  Belladonnse 

—  Colocynth. 

—  Ganarbfs  indic. 

—  Nucis  vomie. 

—  Opii 
Homatropinum  hydrobromicum 
Hydrargyrum  bichloratum 

—  bijodatum 

—  cyanatum 

—  oxidatum 


Hydrargyrum  oxidatum    via   hu- 
mida  paratum 

—  prsecipitat.    album. 

—  salicylicum 
Liquor  Potass.  arsenitis 
Morph.  hydrochlor, 

—  acetic. 

—  tar tarie. 
01.  Crotonis 
Opium 

Pastillée  Hydrargyri  bichlorati 
Phosphorus 

Physostigminum  salicylicum 
—  sulfuricum 

Pilocarpin.  hydrochlor. 
Solut  Nitroglycerini 
Stib.  Pot.  tartar. 
Strychninum  nitricum 
Veratrinum 
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Tableau  B 


Separanda 


Substances  qui  doivent  être  tenues  à  part  des  autres  médicaments 
et  dont  l'usage  réclame  beaucoup  d''attention 


Acetanilidum 
Acidum  carboliciim 

—  carbolicum  liquefactum 

—  chromicum 

—  hjdrobromicum 

—  hydrochloricum 

—  nitricum 

—  nitricum  crudum 

—  nitricum  fumans 

—  sulfuricum 

—  sulfuricum  crudum 

—  trichloraceticum 
Agaricinum 
Amylenum  hjdratum 
Amjlum  nitrosum 

Aqua  Amygdalarum  amarum 

Argentum  nitricum 

Argentum  nitricum  cum  Pot.  nitrico 

Baryum  chloratum 

Bromoformium 

Bromum 

Cantharides  et  dérivés 

Cerussa 

Chloralum  formamidatum 

Chloralum  hydratum 

Chloroformium 

Coffeinum-Sodse  salicjlicum 

Coffeinum 

Collodium  cantharidatum 

Cuprum  aluminatum 

Cuprum  sulfuricum 

Euphorbium  et  dérivés 

Fol.  Hyoscyami  et  dérivés 

Fol.  Belladonnge       — 

Fol.  Digitalis  — 

Fol.  Stramonii  — 

Formaldehydum 

Fructus  Colocynthidis  et  dérivés 

Gummi-gutti. 

Herba  Conii  et  dérivés 


Herba  Lobeliœ  et  dérivés 

Hydrargyrum  chloratum  mite 

lodoformium 

lodum  et  dérivés 

Potass.  causticum  fusum 

Potass.  bichromicum 

Potass.  lodatum 

Kreosotum 

Liquor  Potass.  caustici 

—  Sodii  caustici 

—  Plumbi  subacetici 
Lithargyrum 
Methylsulfonalum 
Minium 

Sodium  lodatum 

Oleum  sinapis 

Paraldehydum 

Phenacetinum 

Plumbum  aceticum 

Podophyllinum  et  dérivés 

Pulvis  Ipecacuanhae  opiatus 

Radix  Ipecacuanhœ  et  dérivés 

Résina  Jalapse 

Rhizoma  Veratri  et  dérivés 

Santoninum 

Semen  Colchici  et  dérivés 

—  Strophanti  et  dérivés 

—  Nue.  Vomie.      — 
Sulfonalum 

Theobrominum  Sodio-salicylicum 
Tinctura  Opii  benzoica 

—  crocata 

—  simplex 
Tubera  Aconiti  et  dérivés 

—  Jalapfe 
Vinum  stibiatum 
Zincum  aceticum 

—  chloratum 

—  sulfuricum 
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Tableau  C 


Substances  médicanienieuses  qui  doivent  être  préservées  de  la  lumière 


Acidum  nitricum 

Acidum  pyrogallicuni. 

^Ethylum 

yEther  nitrosus 

Amylum  Nitrosum 

Apomorphinum  hjdrochloricura 

Bismuthum  Salicjlicum 

Chininum  Hjdrochloricum 

Chloroformium 

Eau  de  goudron 

Eaux  distillées  diverses 

Eserinum 

Guaiacolum 

Hjdrargjrum  Biiodalum 

Hjdi'argjrum  chloratum  mite 


Hydrargyrum  lodatum  flavum 

Hjdrargjrum  Oxidatum  flavum 

lodoformium 

lodum 

Kermès  minéral 

Liq.  ferri  Sesquichlorati 

N'aphtolum  ^ 

Olea  œtherea 

Paraldehjdum 

Pastillée  Hydrargyri  Bichlorati 

Pliosphorus 

Plumbum  lodatum 

Resorcinum 

Santoninum 

Tinctura  ferri  chlorati  setherea 


XI 


22  juin  1905. 


Nû  109.  Vente  des  ^toisons 


La  circulaire  ci-dessous  adressée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  aux 
moudirs  et  gouverneuL's,  le  14  juin  1905,  sous  le  no  1,  est  publiée  par 
nous  pour  information  : 

Par  suite  de  Faugmentation  continue  des  cas  d'empoisonnement  du 
bétail,  j'appelle. votre  attention  sur  la  nature  très  sérieuse  de  l'offense 
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et  sur  la  nécessité  de  prendre  de  plus  grandes  précautions  que  par  le  passé 
pour  arrêter  ou  du'moins  pour  réduire  le  nombre  des  crimes  de  cette 
catégorie.  Ceci  peut  très  bien  avoir  lieu  en  exerçant  un  contrôle  plus 
étroit  auprès  des  vendeurs  des  substances  vénéneuses,  et  spécialement  de 
l'arsenic.  Le  décret  du  15  septembre  1904  a  renforcé  vos  pouvoirs, 
mais  il  semble  qu'on  n'en  a  pas  retiré  tous  les  avantages  possibles. 

Vous  êtes  prié  de  convoquer  vos  mamours  et  de  leur  expliquer  les 
principales  précautions  en  attirant  principalement  leur  attention  suri  es 
articles  12,  13,  15,  10^  17,  18,  19  et  28,  en  les  impressionnant  sur  la 
nécessité  de  faire  tout  leur  possible  pour  prévenir  la  vente  illicite  des 
poisons.  De  même,  les  mamours  des  markaz  convoqueront  leurs  omdahs 
pour  leur  expliquer  la  nature  et  le  but  général  du  décret,  et  pour  les 
pénétrer  de  la  nécessité  d'informer  le  markaz  de  toute  personne  de  leur 
village  qui  vend  ou  est  éoupçonnée  de  vendre  des  poisons.  Chaque 
omdah  enverra  une  liste  de  ces  personnes  au  mamour  qui  fera  lés  for- 
malités nécessaires  pour  les  poursuivre. 

Plus  tard  :  D'accord  avec  la  circulaire  no  70  du  4  mai  1905,  les 
omdahs  inviteront  à  la  fois  tous  les  chefs  de  famille  de  leur  village  et 
les  aviseront  que  personne  à  l'avenir  ne  sera  autorisé  à  acheter  de 
l'arsenic .  sans  un  certificat  de  la  police  (article  29  et  circulaire  du 
22  février  1905). 

Les  mamours  des  markaz  feront  aussi  le  nécessaire  pour  découvrir 
dans  les  marchés  les  vendeurs  de  poisons  :  pour  cela  ils  pourront  envoyer 
de  temps  en  temps  au  marché  un  officier  de  police  avec  des  instructions 
pour  employer  tout  moyen  en  son  pouvoir,  afin  de  découvrir  si  du 
poison  a  été  vendu  et,  si  oui,  par  qui  ? 

Dans  les  gouvernorats  et  les  villes  des  moudiriehs,  la  police  possédera 
une  liste  de  toutes  les  personnes  autorisées  à  vendre  et  fera  tout  son 
possible  pour  s'assurer  ({ue  la  vente  est  réservée  à  ces  personnes.  En 
faisant  des  enquêtes  secrètes,  elle  arrivera  à  découvrir  les  noms  des 
boutiquiers,  confiseurs,  épiciers  ou  autres  qui  vendent  sans  permis. 

Vous  adopterez  tout  autre  moyen  que  vous  jugerez  utile,  et  après  un 
mois  à  partir  de  cette  date,  vous  me  ferez  un  rapport  sur  les  moyens 
pris  et  les  l'ésultats  obtenus. 

Signé;  H.  H.  Pinching. 
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XI 


10  juillet  1905. 


La  note  ci-dessous  relative  à  la  vente  des  spécialités  est  publiée  à 
titre  d'information. 

La  vente  des  spécialités  égyptiennes  sera  libre,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

lo  Leur  composition  détaillée,  deux  échantillons  et  un  certain  nombre 
d'étiquettes  devront  être  déposés  à  l'Administration  sanitaire. 

2°  Dans  le  cas  où  la  spécialité  contiendrait  une  des  substances  véné- 
neuses suivantes:  acide  prussique  ou  cyanhjdrique,  acide  arsénieux  et 
tous  les  composés  arsenicaux,  composés  mercuriels  excepté  l'onguent, 
cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures,  phosphore,  hydrate  de  chloral, 
cantharides  et  dérivés  (teinture,  extrait),  coque  du  Levant,  picrotoxine, 
glucosides  toxiques  tels  que  digitaline  et  strophantine,  aconit,  belladone, 
jusquiame,  datura,  ciguë,  noix  vomique,  strophantus,  opium  ou  leurs 
dérivés,  tels  que  teintures  ou  extraits,  et  tous  les  alcaloïdes  en  général, 
excepté  les  alcaloïdes  du  quinquina,  la  quantité  de  cette  substance 
contenue  dans  chaque  dose  devra  être  mentionnée  sur  l'étiquette. 

L'Administration  sanitaire  juge  cette  mesure  nécessaire  pour  protéger 
les  malades  contre  les  accidents  pouvant  provenir  de  l'absorption  d'une 
dose  trop  élevée. 

L'inscription  du  nom  et  la  dose  des  autres  ingrédients  n'est  pas 
nécessaire . 

En  cas  d'approbation,  l'Administration  sanitaire  enregistrera  la 
spécialité  et  l'étiquette  sous  un  numéro  d'ordre  qui  devra  figurer  sur 
l'étiquette  avec  mention  «  Formule  déposée  sous  le  n».  . . .  à  l'Adminis- 
tration sanitaire  ». 

Dans  le  cas  où  la  spécialité  mise  en  vente  ne  se  trouverait  pas  en  tous 
points  conforme  à  la  formule,  à  l'échantillon  et  à  l'étiquette  déposés, 
l'Administration  sanitaire  pourra  retirer  l'autorisation  accordée. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation,  les  pharmaciens  diplômés  seuls 
pourront  préparer  des  spécialités  composées,  mais  la  vente  en  sera 
libre. 

Les  tabloïds  Burroughs,  Wellcome  and  C°  et  les  pilules  Upjohn  ne 
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peuvent  être  vendus  que  par  les  pharmaciens  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

1°  Ce  sont  des  médicaments  composés  et  ne  portant  aucune  indication 
ni  contre  quelle  maladie  ni  à  quelles  doses  ils  doivent  être  employés  sans 
avis  du  médecin. 

20  Ils  contiennent  des  substances  vénéneuses  du  tableau  I  du  nouveau 
règlement  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  telles  que  morphine,  strychnine, 
noix  vomique,  sublimé,  calomel,  etc.,  dont  la  vente  n'est  permise  qu'aux 
seuls  pharmaciens. 

3o  Les  flacons  ne  sont  pas  renfermés  dans  des  enveloppes  closes, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  31  du  nouveau  règlement. 

4°  Ils  ne  portent  pas  le  «  Stamp  Duty  »  apposé  sur  toute  spécialité 
pharmaceutique  préparée  en  Angleterre. 

5°  Les  préparateurs,  eux-mêmes,  ne  les  vendent  pas  comme  spécia- 
lités, mais  plutôt  comme  médicaments  composés. 

Signé  :  H.  H.  Pinching 


XII 


5  octobre  1905. 

Pour  assurer  un  contrôle  plus  efficace  sur  la  direction  des  pharmacies, 
il  a  été  décidé  que  tout  pharmacien  autorisé  qui  prend  la  gérance  d'une 
pharmacie  qui  ouvre  ou  achète  une  pharmacie  devra  signer,  en  pré- 
sence des  autorités  sanitaires,  sur  un  registre  spécial,  la  déclaration  de 
gérance,  d'ouverture  ou  d'achat. 

Au  Caire,  cette  déclaration  sera  signée  devant  le  Pharmacien  en  chef 
des  Services  sanitaires;  à  Alexandrie,  devant  l'Inspecteur  sanitaire  de  la" 
ville.  Et  dans  les  provinces  ou  les  autres  gouvernorats,  devant  le  moudir, 
le  gouverneur  ou  le  représentant. 

La  déclaration  sera  ainsi  formulée  : 


1°  Je,  soussigné,  déclare  prendre  la  gérance  de  la  pharmacie. 

située  à à  partir  du 

Le 190 

Signature, 
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20  Je,  soussigné,  déclare  ouvrir  une  pharmacie  sous  la  dénomination 

de rue à 

Le 190 

Signature. 

3o  Je,  soussigné,  déclare  avoir  acheté  la  pharmacie  ....    

située  à 

Le 190 

Signature. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 
XIII 

ler  janvier  1906. 
Pharmacies  et  vente  des  poisons 

11  existe  un  registre  en  permanence  à  l'Administration  centrale  rela- 
tif à  lïnspection  des  pharmacies  et  des  établissements  pour  la  vente  des 
substances  vénéneuses.  Les  Inspecteurs  de  ce  Département  informeront 
invariablement  l'Administration  centrale  de  tout  changement  survenu 
sur  la  propriété  ou  la  gérance  d'un  de  ces  établissements,  ainsi  que  des 
contraventions  dressées  contre  les  propriétaires  et  des  résultats. 

Pour  les  cas  qui  tombent  sous  l'article  28  du  règlement  sur  les  phar- 
macies et  la  vente  des  substances  vénéneuses  et  où,  par  un  procès- 
verbal  de  contravention,  on  demande  la  fermeture,  si  la  Cour  ne  l'a  pas 
accordée,  les  Inspecteurs  doivent  informer  l'Administration  centrale  et 
en  même  temps  communiquer  avec  les  autorités  compétentes,  de  façon 
que  ces  dernières  puissent  faire  appel  avant  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours  accordé  par  le  décret. 

Avis  sera  également  envoyé  à  l'Administration  centrale  pour  toute 
pharmacie  ou  établissement  pour  la  vente  des  substances  vénéneuses, 
lequel  aurait  été  fermé  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  par 
ordre  de  la  Cour, 

Signé  :  H.  H.  Pinching, 
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XIV 

15  mars  1906. 
N"  7  Règlement  sur  les  ^jharmacies 

Nous  rapportant  au  Departmental  Order  du  l^r  janvier  1903,  nous 
informons  qu'à  l'avenir  la  copie  de  tout  procès-verbal  de  contravention 
dressée  par  l'Inspecteur  de  la  Santé  publique,  en  conformité  avec  les 
règlements  sur  les  pharmacies,  devra  être  envoyée  à  l'Administration 
centrale  en  même  temps  que  le  procès-verbal  original  est  envoyé  au 
markaz. 

Le  Procureur  général  près  les  tribunaux  indigènes  a  envoyé  des 
instructions  en  date  du  27  février  1903  (no  6)  aux  divers  chefs  de 
parquet  pour  qu'ils  informent,  aussitôt  le  jugement  prononcé,  l'Inspec- 
teur de  la  Santé  publique  de  la  moudirieh  du  résultat  de  la  sentence. 
Les  Inspecteurs  des  moudiriehs  et  des  gouvernorats,  dans  le  cas  où  la 
fermeture  a  été  réclamée,  d'accord  en  cela  avec  le  règlement  sur  la 
pharmacie,  et  qu'elle  a  été  refusée,  devront  ou  bien  demander  au  parquet 
de  faire  appel  avant  que  les  dix  jours  se  soient  écoulés,  ou  bien  consulter 
l'Administration  centrale  par  dépêche,  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

L'Inspecteur  de  la  Santé  publique  informera  l'Administration  centrale 
de  tous  les  résultats  qui  lui  auraient  été  transmis  par  le  parquet,  et 
ainsi  que  de  tout  appel  qu'il  a  pu  ordonner  sur  sa  responsabilité. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 


NOTE(<) 

A  la  suite  des  résultats  fournis  par  ses  Inspecteurs   dans  un  grand 
nombre  d'ofûcines,  TAdministration  des  Services  sanitaires  attire  Fatten- 


(1)  Celte  note,  distribuée  sous  çouverluro  verte,  est  connue  désormais  soqs 
le  nom  de  Note  verte, 
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tion  de  MM.  les  pharmaciens  sur  certains  produits,  d'un  emploi  journa- 
lier, qui  ont  été  trouvés  la  plupart  du  temps  fraudés,  altérés  ou  d'une 
qualité  inférieure  et  même  mélangés  de  substances  d'un  prix  moindre, 

tels  que  : 


L'huile  d'amandes  douces. 

L'huile  d'olives, 

L'huile  de  foie  de  morue, 

L'écorce  ou  poudre  de  quinquina, 

L'opium, 

Les  teintures  en  général. 

Les  feuilles  de  séné, 

La  gomme  arabique, 

Le  sulfate  de  cuivre. 

Le  sulfate  de  magnésie, 

Le  sulfate  de  soude. 

Le  bicarbonate  de  soude, 


Le  citrate  de  magnésie  effervescent, 

L'eau  de  laurier  cerise. 

L'eau  d'amandes  amères, 

L'acide  cyanh^^drique  dilué, 

L'iodure  d'ammoniaque, 

L'iodure  de  sodium, 

Le  carbonate  d'ammoniaque, 

L'ammoniaque  liquide, 

Le  chloroforme  anesthésique, 

L'iodoforme, 

La  gaze  dermatolée, 

La  gaze  iodoformée,  etc. 


Afin  d'obvier  aux  ennuis  d'une  contravention  que  le  pharmacien  pour- 
rait éviter,  l'Administration  conseille  que  les  iodures  de  soude  et 
d'ammoniaque  s'altérant  facilement  à  la  chaleur  et  à  la  lumière,  il 
serait  nécessaire  pour  les  petites  pharmacies  qui  n'en  font  pas  un  grand 
débit  de  se  procurer  ces  produits  en  petite  quantité,  au  fur  et  à  mesure 
du  besoin  et  de  les  conserver  dans  des  tubes  en  verre  ou  en  flacons 
d'une  contenance  de  5  à  10 grammes^  colorés  et  hermétiquement  fermés. 

Il  est  bien  entendu  aussi,  pour  ce  qui  est  de  tous  les  autres  médica- 
ments, qu'ils  doivent  remplir  exactement  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  pharmacopée  adoptée  par  le  jiharmacien  propriétaire  ou  le 
responsable. 

Quant  au  chloroforme  (pour  usage  anesthésique),  il  serait  de  toute 
nécessité  qu'il  soit  tenu  en  ampoules  colorées  de  60  centimètres  cubes 
environ. 

Le  climat  ne  permettant  pas  la  conservation  des  injections  sous- 
cutanées  d'ergotine,  de  morphine,  de  strychnine,  de  cocaïne,  etc.,  il  est 
indispensable  que  ces  préparations  ne  soient  pas  faites  à  l'avance,  mais 
bien  préparées  au  moment  du  besoin  et  avec  toutes  les  précautions 
d'antisepsie  nécessaires. 
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L'Administration  tient  encore  à  rappeler  à  MM.  les  pharmaciens  qu'il 
est  absolument  défendu  de  répéter  les  ordonnances  contenant  de  fortes 
doses  de  substances  très  actives,  ainsi  que  les  injections  de  cocaïne,  de 
morphine,  de  codéine,  etc.,  sans  nouvelle  ordonnance  de  médecin. 

Enfin  l'Administration  des  Services  sanitaires  attire  toute  l'attention 
de  MM.  les  pharmaciens  sur  ce  fait  que  de  fausses  ordonnances,  écrites 
dans  le  but  de  se  procurer  des  solutions  concentrées  de  morphine,  etc., 
circulent  actuellement  en  ville,  et  les  informe  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité qu'ils  se  renseignent  avant  de  délivrer  l'ordonnance  au  cas  on  la 
signature  du  médecin  serait  illisible  ou  bien  que  le  nom  du  docteur  leur 
serait  inconnu. 

Du  reste,  pour  aider  le  pharmacien  dans  ses  recherches,  l'Adminis- 
tration des  Services  sanitaires  informe  MM.  les  pharmaciens  qu'elle 
tient  à  leur  disposition,  et  cela  à  titre  gratuit,  la  liste  des  médecins 
autorisés  à  exercer  en  Egypte, 

Le  Directeur  général. 

Signé  :  H.  H.  Pinching. 
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Rapport  officiel  sur  la  Pharmacie.  Sa  Critique 

I 

Il  existe,  à  Tlieure  actuelle,  258  pharmacies  en  Egypte,  dont 
130  appartiennent  à  des  propriétaires  diplômés  et  128  à  des 
particuliers,  praticiens  ou  docteurs,  mais  placées  sous  la 
gérance  technique  d'un  pharmacien  diplômé.  Autrefois  le 
métier  de  pharmacien  en  Egypte  étant  très  lucratif,  tous  les 
élèves  en  pharmacie  ne  rêvaient  que  faire  de  petites  écono- 
mies, ou  trouver  un  parent  ou  ami  bailleur  de  fonds,  et 
acheter  ou  achalander  une  boutique  de  pharmacien,  en  ayant 
recours  aux  prête-noms. 

Dans  cette  partie  de  notre  étude,  nous  croyons  que  la 
traduction  du  rapport  que  M.  le  Pharmacien  en  chef  au 
Département  sanitaire  a  adressé  à  la  fin  de  l'année  1905,  à  Son 
Excellence  le  Directeur  général,  présenterait  quelque  intérêt 
à  être  cité  : 

Le  résultat  le  plus  immédiat  du  nouveau  décret  est  qu'à  l'heure 
actuelle,  dans  toute  l'Egypte,  il  n'y  a  plus  de  pharmacie  sans  pharma- 
cien diplômé.  Partout,  on  a  fait  son  possible  pour  améliorer  l'installation 
et  surveiller  la  pureté  des  produits.  Il  est  évident  qu'en  une  année 
nous  n'avons  pu  faire  qu'une  inspection  sommaire  des  officines  ;  la 
pureté  et  la  fraîcheur  des  médicaments  feront  l'objet  d'inspections  ulté- 
rieures plus  détaillées.  Sur  77  produits  confisqués  et  analysés,  38  furent 
trouvés  en  mauvais  état  ;  on  procéda  à  leur  destruction  sans  rencontrer 
des  difficultés  sérieuses  de  la  part  de  leurs  propriétaires.  Dans  les  cas 

G.  10 


146 


LA  PHARMACIE  EN  EGYPTE 


seuls  où  il  y  eut  mauvais  vouloir  manifeste  de  leur  part  on  a  dressé 
des  procès-verbaux. 

L'analyse  des  préparations  pharmaceutiques  est  plus  difficile  en 
Egypte  que  dans  les  autres  pays,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  pharma- 
copée officielle  et  que  chacun  demande  pour  Pexamen  de  ses  produits 
à  se  conformer  aux  exigences  de  sa  pharmacopée.  Pour  les  indigènes, 
diplômés  dans  le  pays,  la  pharmacopée  anglaise  fait  foi. 

Parmi  les  pharmacies  tenues  par  de  non-diplômés,  25  °/o  appartien- 
nent à  des  docteurs  de  différentes  nationalités.  L'inspection  a  montré 
que  ces  pharmacies  sont  dans  de  mauvaises  conditions,  comparées  à 
celles  tenues  par  des  diplômés,  et  nous  pouvons  faire  observer  que  le 
ressentiment  des  pharmaciens  n'a  pas  encore  été  apaisé  ;  ils  prétendent 
toujours  que  permettre  à  qui  que  ce  soit  d'ouvrir  une  pharmacie,  c'est 
causer  un  détriment  moral  et  pécuniaire  à  la  profession. 

Pharmacies  des  principales  villes  d'EgYpte   et   leur   proportion 
par  rapport  à  la  population 


Villes 

Nombre  de  pharmacies 

Nombre  d'habitants 

Le  Caire. . . . 

100 

650.000 

Alexandrie. . 

53 

360.000 

Suez 

4 

17.000 

Port-Saïd  . . . 

7 

45.000 

Tantah 

10 

115.000 

Assiout 

3 

42.000 

Mansourah. . 

10 

50.000 

Damanhour . 

4 

27.000 

Zagazig 

10 

35.000 

Fayoum  .... 

2 

31.000 

Minieh 

4 

22.000 

Béni-Souef . . 

3 

15.000 

Pourcentage  approximatif 

6.500 

6.500 

4.250 

6.400 

11.500 

16.600 

5.000 

6.750 

3.500(0 

15.500 

5.500 

5.000 


Depuis  l'apparition  du  nouveau  règlement,  on  a  procédé  à  285  inspec- 
tions, dont  116  au  Caire  et  169  dans  les  provinces  ;  75  pharmacies  ont 


(1)  Toutes  les  pharmacies  de  Zagazig  appartiennent  à  des  docteurs. 
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été  trouvées  plus  ou  moins  conformes  aux  exigences  de  la  nouvelle  loi, 
de  sorte  que  pour  elles  une  nouvelle  inspection  l'année  prochaine  devient 
inutile  ;  131  pharmacies  furent  trouvées  fonctionnant  dans  de  mauvaises 
conditions  et  79  furent  réinspectées. 

Pendant  cette  même  période,  40  pharmacies  ou  boutiques  de  phar- 
macie ont  été  fermées,  et  ce,  en  partie  avec  l'assentiment  des  proprié- 
taires, en  partie  par  la  voie  des  tribunaux. 

38  contraventions  ont  été  dressées  et  24  pharmacies  ont  été  transfor- 
mées en  cliniques  ou  drogueries. 

Pendant  Tannée  1902-1903,  53  nouveaux  pharmaciens  ont  reçu 
l'autorisation  d'exercer  leur  profession  en  Egypte.  Pendant  l'année 
1904-1905,  c'est-à-dire  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  leur 
nombre  s'est  accru  à  93.  Nous  devons  ajouter  que  la  proportion  relati- 
vement élevée  des  diplômés  syriens  ou  turcs  tient  à  ce  que,  pour  leur 
admission  dans  ces  Ecoles,  on  n'exige  pas  de  baccalauréat,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  Egypte  et  dans  les  autres  pays  d'Europe, 

Trois  diplômes  grecs  ont  été  trouvés  faux  et  fabriqués  sur  place.  On 
a  découvert  un  propriétaire  qui  faisait  gérer  sa  pharmacie  par  une 
personne  qui  avait  usurpé  le  nom  et  le  diplôme  d'un  mort.  Des  permis 
d'exercice  délivrés  en  Crète  ou  en  Chypre  furent  refusés  comme  ne 
correspondant  pas  à  des  diplômes. 

Dans  le  petit  interrogatoire  auquel  nous  soumettons  ceux  qui  deman- 
dent l'autorisation  d'exercer  leur  profession  en  Egypte^  nous  avons 
constaté  que  le  savoir  scientifique  et  professionnel  des  élèves  sortant  des 
Ecoles  de  Turquie,  de  Syrie  et  de  Grèce  est  très  incomplet. 

L'animation  qui  régnait  contre  la  nouvelle  loi  a  disparu,  et  le  corps 
pharmaceutique  accorde  une  grande  confiance  au  service  d'inspection  : 
la  meilleure  preuve  en  est  aux  nombreuses  communications  officielles 
ou  privées  que  nous  recevons  journellement  et  où  l'on  nous  signale 
des  abus  ou  des  irrégularités. 

Une  seule  fois,  les  Inspecteurs  ont  été  traités  avec  insolence  durant 
leur  service  ;  le  coupable  s'est  vu  allouer  par  la  Cour  trente  jours  de 
prison. 

Soupçonnant  que  plusieurs  iharmacics  ne  devaient  pas  posséder  des 
médicamcnis  nouveaux  et  cheis  et  que  si  une  oïdcnnance  de  ces  produits 
y  était  présentée  on  pratiquait  des    substitutions,  nous    avons    fait 
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exécuter  en  ville  dans  ce  but  16  ordonnances  et  nous  avons  constaté  que 
pour?  d'entre  elles  il  y  avait  eu  des  substitutions.  Des  procès-verbaux 
ont  été  dressés  contre  les  coupables.  Nous  sommes  heureux  d'ajouter 
que,  depuis,  ces  pharmaciens  sont  sur  leur  garde  et  ils  évitent  les  inexac- 
titudes. 

En  cas  de  revision  du  nouveau  règlement  nous  suggérons  les  modifi- 
cations suivantes  : 

a)  Qu'un  docteur  ne  puisse  ouvrir  une  clinique  sans  autorisation, 
et  qu'il  tombe  sous  les  articles  6  et  16  de  la  loi. 

b)  Que  dans  chaque  pharmacie,  il  y  ait  une  copie  du  nouveau  règle- 
ment, ainsi  que  la  liste  des  médecins  autorisés.  (Cette  liste  pourra  être 
fournie  par  l'Administration  sanitaire  sur  demande.) 

c)  Que  chaque  ordonnance  soit  transcrite  au  registre  avant  de  délivrer 
le  médicament  au  malade. 

d)  Que  les  spécialités  égyptiennes  ne  puissent  être  mises  en  vente 
(art.  23  et  31)  que  si  leur  formule  a  été  déposée  aux  Services  sanitaires 
et  que  le  fabricant  ait  obtenu  l'autorisation  de  les  vendre. 

e)  Que  des  ordonnances  pour  usage  interne  contenant  une  dose  totale 
supérieure  à  une  de  celles  dressées  dans  le  tableau  ci-dessous,  pour  les 
substances  les  plus  actives,  ne  puissent  être  répétées  sans  un  ordre  spé- 
cial du  médecin  : 

Strychnine  et  ses  sels 0,03 

Morphine  et  ses  sels 0,05 

Cocaïne  et  ses  sels 0,05 

Acide  cyanhydrique  B.  P. ..... .' 0,05 

Arséniates  solubles. . .  .• 0,02 

Acide  arsénieux  et  sels  solubles 0,04 

/■)  Que  la  fermeture  d'une  pharmacie  appartenant  à  un  pharmacien 
diplômé  puisse  être  ordonnée  par  la  Cour,  si  le  propriétaire  a  encouru 
trois  condamnations  pour  délits  sérieux. 

g)  Que  chaque  pharmacien  possède  les  produits  mentionnés  dans  la 
pharmacopée  officielle  du  pays  où  il  a  fait  ses  études. 

h)  Que  l'article  8  soit  ainsi  libellé  :  «  Lorsque  ce  médicament...  »  au 
Heu  de  «  lorsque  le  médicament...  » 
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i)  Qu'un  propriétaire  non  diplômé  perde  le  droit  d'avoir  une  officine 
s'il  a  été  puni  trois  fois  pour  des  irrégularités  graves. 

j)  Que  les  pastilles  ou  comprimés  de  sublimé,  bien  que  spécialisés,  ne 
puissent  être  vendus  que  par  les  pharmaciens  et  sur  ordonnance,  ou  par 
les  vendeurs  de  substances  vénéneuses  autorisés . 

Ji)  Enfin  que  l'autorisation  d'exercer  la  profession  de  pharmacien  en 
Egypte  ne  soit  accordée  qu'après  que  le  postulant  ait  satisfait  à  un  col- 
loquium. 

Vendeurs  de  substances  vénéneuses  ' 

La  nouvelle  loi  rencontre  de  grandes  difficultés  auprès  des  vendeurs 
de  substances  vénéneuses,  parce  que  ceux  qui  ont  demandé  l'autorisa- 
tion et  qui  étaient  des  personnes  honnêtes  sont  fort  peu  nombreux.  Nous 
avons  dû  refuser  les  demandes  de  plusieurs  personnes  qui  ne  nous  inspi- 
raient pas  confiance  et  qui  voulaient  se  servir  de  l'autorisation  pour 
faire  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Le  chiffre  total  des  autorisations 
accordées  à  ce  jour  est  de  45. 

Autant  que  nous  avons  pu  savoir,  le  commerce  illégal  des  poisons, 
notamment  de  l'opium  et  de  l'arsenic,  se  fait  sur  une  grande  échelle  et 
les  nombreux  procès-verbaux  dressés  n'ont  pas  amélioré  la  situation. 
Nous  croyons  que  cela  tient  surtout  aux  deux  causes  suivantes  : 

a)  Le  commerce  des  substances  vénéneuses  laisse  très  peu  de  bénéfice 
et  exige  des  personnes  instruites  pouvant  tenir  les  livres.  Il  faut,  en 
outre,  que  les  candidats  possèdent  une  certaine  connaissance  des  pro- 
duits qu'ils  vendent  et  une  idée  plus  exacte  de  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  dans  la  manipulation  de  ces  poisons.  On  exige,  en  plus,  une 
place  spéciale  pour  la  vente  de  ces  substances.  Soit  dit  en  passant,  que 
le  marchand  de  substances  vénéneuses  est  en  même  temps  droguiste. 

b)  Des  poisons  très  violents  sont  cultivés  dans  le  pays  sans  le  moindre 
contrôle  de  la  part  du  gouvernement.  Si  on  surveillait  cette  culture,  si 
les  Douanes  informaient  le  Département  delà  Santé  publique  du  nom  de 
ceux  qui  importent  des  poisons  et  de  la  quantité  de  produits  importés 
par  chacun  d'eux,  nous  croyons  que  le  règlement  produirait  de  bien 
meilleurs  fruits. 
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II 

Les  desiderata  formulés  par  le  Pharmacien  en  chef,  au  sujet 
des  modifications  à  apporter  à  la  nouvelle  loi,  ont  été  énoncés 
et  expliqués  dans  notre  critique  du  règlement  de  1904. 

Bien  que  très  juste  dans  ses  grandes  lignes,  cette  note  con- 
fond dans  une  même  catégorie  les  Écoles  de  pharmacie  en 
Orient;  pourtant  une  rectification  s'impose  : 

a)  Il  existe  à  Beyrouth  (Syrie),  deux  Facultés  de  médecine 
et  de  pharmacie  :  une  française,  dirigée  par  les  Pères  Jésuites 
et  subventionnée  par  le  gouvernement  de  la  République,  et 
l'autre  américaine,  reconnue  par  charte  par  l'Université  deNew- 
York  et  subventionnée  par  les  États-Unis.  Toutes  deux 
admettent  à  faire  leurs  études  médicales  et  pharmaceutiques 
des  jeunes  gens  non  munis  du  certificat  d'études  secondaires. 
Un  simple  examen  d'entrée  portant  pour  l'École  française  sur 
les  matières  enseignées  en  troisième  classique  et  un  cours 
préparatoire  chez  les  Américains  déterminent  de  l'admission 
aux  cours.  Soit  méthode  d'enseignement  différente,  soit  niveau 
intellectuel  différent,  soit  maîtres  plus  expérimentés  et  plus 
dévoués,  l'École  française  l'emporte  de  beaucoup  sur  l'École 
américaine.  Notre  appréciation  est  basée  sur  les  situations 
qu'occupent  en  Egypte  les  élèves  sortis  de  ces  deux  Facultés, 
et  à  la  somme  de  connaissances  dont  ils  font  preuve  lorsqu'ils 
sont  questionnés  aux  Services  sanitaires,  lors  de  leur  autori- 
sation à  exercer  la  pharmacie  en  Egypte.  D'ailleurs  l'opinion 
même  des  Services  sanitaires  est  que  les  élèves  sortis  de  la 
Faculté  française  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  la 
Faculté  américaine. 

b)  Les  diplômes  de  Gonstantinople  sont  de  deux  sortes  : 
diplômes  et  permis.  Les  permis  n'ont  plus  cours  en  Egypte. 
Si  les  candidats  répondent  mal  aux  questions  qui  leur  sont 
posées,  c'est  que  la  plupart  ont  étudié  la  pharmacie  en  langue 
turque,  et  le  transport  des  idées  et  des  mots  dans  une  langue 
comme  le  français,  qui  ne  leur  est  pas  toujours  familière  et 
qui  leur  est  même  quelquefois  tout  à  fait  étrangère,  est  certai- 
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nement  pour  beaucoup   dans  leurs  réponses  incomplètes, 
vagues  ou  erronées. 

c)  Enfin,  faisons  une  mention  spéciale  de  l'Université 
d'Athènes.  Des  programmes  d'études  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  il  ressort  que  nul  ne  peut  être  admis  à  s'inscrire  comme 
étudiant  en  pharmacie,  s'il  ne  présente  pas  un  certificat 
d'études  secondaires.  Les  études  comprennent  une  année  de 
stage  et  trois  années  de  scolarité:  les  cours  sont  professés  par 
des  personnes  d'une  science  reconnue,  même  dans  le  monde 
scientifique  d'Europe.  Après  robtention  du  diplôme,  il  faut 
accomplir  un  stage  de  six  mois,  lequel  donne  droit,  après 
examen  pratique  satisfaisant  subi  devant  le  Congrès  médical 
national  de  Grèce,  d'exercer  leur  profession  sur  tout  le  terri- 
toire hellène. 

S'il  y  a  une  observation  à  faire,  c'est  la  suivante.  Dans  les 
trois  Écoles,  les  jeunes  gens  font  leurs  études  théoriques  et 
pratiques  selon  une  seule  pharmacopée.  Une  fois  en  Egypte, 
ils  doivent  savoir  travailler  selon  les  pharmacopées  des  prin- 
cipaux pays.  La  diversité  de  provenance  des  pharmaciens 
rend  le  travail  compliqué,  chacun  exerçant  selon  la  méthode 
de  son  École,  et  le  nouveau  vehu  éprouve  une  grande  diffi- 
culté avant  de  comprendre  ces  divers  systèmes  et  de  les 
assimiler. 

Pour  ceux  qui  ne  parlent  qu'une  langue  orientale,  le  turc 
ou  le  grec,  il  faudrait  leur  accorder  le  droit  de  pouvoir  tra- 
vailler dans  une  pharmacie,  mais  pas  celui  de  la  gérer  ou 
d'en  devenir  le  propriétaire,  avant  qu'ils  n'eussent  appris, 
même  imparfaitement^  une  langue  européenne. 

La  proportion  des  pharmacies  par  rapport  à  la  population 
des  villes  ne  doit  pas  être  considérée  de  la  même  façon  qu'en 
Europe,  Déjà  une  pharmacie  pour  cinq  ou  six  mille  habitants 
n'est  pas  énorme,  puisqu'en  Allemagne  on  exige  dix  mille 
habitants  par  pharmacie  et  qu'en  France  le  travail  est  très 
réduit  là  où  le  rapport  est  moindre.  En  Egypte,  ce  rapport  est 
encore  moins  élevé.  La  population  arabe  se  soigne  très  peu, 
soit  qu'elle  manque  de  moyens,  soit  surtout  qu'elle  se  méfie 
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des  moyens  humains  pour  guérir  ou  pour  prolonger  la  vie. 
Il  s'ensuit  que  les  pauvres  se  laissent  mourir  sans  soins,  en 
acceptant  la  volonté  de  Dieu,  et  que  les  riches  n'ont  recours 
au  médecin  et  aux  remèdes  qu'à  la  dernière  extrémité.  Seule 
la  partie  indigène  cultivée  s'adresse  facilement  aux  hommes 
de  l'art,  mais  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  la  moitié  de  la 
population  à  peine  a  recours  aux  pharmaciens. 

Signalons  en  dernier  lieu  la  tendance  qu'ont  les  proprié- 
taires de  pharmacies  à  posséder  plusieurs  officines.  De  même 
le  mouvement  des  pharmacies  économiques  et  commerciales 
importé  d'Angleterre  commence  à  se  dessiner  et  sera  bientôt 
préjudiciable  à  la  profession. 

Le  désir,  exprimé  par  le  Pharmacien  en  chef,  qu'une  ordon- 
nance à  produits  très  actifs  ne  soit  pas  répétée  sans  une 
indication  spéciale  du  médecin  traitant,  n'a  pas  rencontré  de 
prime  abord  l'approbation  du  Contentieux  de  l'Etat  à  l'Inté- 
térieur.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  une  lettre  de 
ce  dernier  au  mois  de  février  1906. 

Note-Avis  à  V Administration  sanitaire 

Ea  réponse  à  la  note  de  l'A-dministration  en  date  du  14  janvier  1906, 
relative  à  la  répétition  des  ordonnances  que  fait  ordinairement  le  phar- 
macien sur  la  simple  demande  du  client,  cette  Direction  a  l'honneur 
d'exprimer  l'avis  suivant: 

L'article  5  du  règlement  sur  la  pharmacie  dispose  qu'aucun  des  médi- 
caments contenant  une  des  substances  vénéneuses  et  destiné  à  l'usage 
interne  ne  peut  être  délivré  que  sur  l'ordonnance  d'un  médecin  ou  d'un 
vétérinaire,  sans  distinguer  entre  la  première  délivrance  et  les  déli- 
vrances successives. 

Les  tribunaux  de  France,  en  application  de  la  loi  sur  la  pharmacie  du 
21  Germinal  an  XI  dont  l'article  est*  conçu  en  termes  beaucoup  plus 
généraux  que  ceux  de  l'article  précité,  ont  jugé  que  le  fait  de  délivrer  à 
un  malade  sur  sa  demande,  sans  ordonnance  nouvelle,  un  remède  qui 
n'est  que  la  réitération  d'une  ordonnance  faite  deux  ou  trois  jours  aupa- 
ravant, ne  suffit  pas  pour  faire  tomber  le  pharmacien  sous  l'application 
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des  articles  36  et  38  de  la  loi  de  Germinal  an  XI  et  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment du  23  juillet  1748,  alors  que  cette  délivrance  a  été  peu  après  régu- 
larisée par  un  méde.cin.  (Pandectes  françaises,  vol.  40,  p.  629,  par.  704.) 
Cependant  la  pratique  constamment  suivie  en  Egypte  et  ailleurs,  la 
considération  que,  une  chose  est  de  prendre  pour  la  première  fois  un 
médicament,  et  autre  chose  de  répéter  l'usage  lorsque  les  résultats  de 
l'expérience  faite  en  ont  démontré  l'efficacité,  et  un  certain  sentiment 
d'équité  qui  suggère  de  ne  pas  laisser  les  malades  trop  exposés  aux 
exigences  des  médecins,  pourrait  amener  le  juge  à  une  décision 
contraire,  etc.,  etc.  " 

Sur  les  instances  du  Département  de  la  Santé  publique,  les 
conseillers  légaux  modifièrent  plus  tard  leur  avis,  conformé- 
ment à  la  manière  de  voir  de  l'Inspecteur  en  chef.  Reste  à  se 
demander  si  cet  avis  peut  avoir  force  de  loi,  et  dans  ce  cas,  il 
devrait  être  rendu  public  et  communiqué  à  tous  les  pharma- 
ciens. Il  faudrait  surtout  savoir  la  solution  que  donnerait  à 
la  question  la  Cour  d'appel  mixte^  si  jamais  elle  lui  était 
soumise. 


CHiVPlTliE  Vil 


Conditions  requises 

pour  l'exercice  de  la  Pharmacie 

et  le  commerce  des  substances  vénéneuses 

en  Egypte 
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Conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  Pharmacie 

et  le  commerce  des  substances  vénéneuses 

en  Egypte 

Nous  avons  cru  utile  de  réunir  ensemble  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  formalités  à  remplir  : 

1°  Pour  exercer  la  phannacie  en  Egypte  ; 

2°  Pour  ouvrir  une  pharmacie; 

3°  Pour  faire  le  commerce  des  substances  vénéneuses. 

1°  Formalités  a  remplir  pour  exercer  la 

PHARMACIE    EN    EgYPTE 

a)  Pharmaciens  diplômés  étrangers.  —  Demander  l'auto- 
risation au  Directeur  général  du  Département  de  la  Santé 
publique  par  une  lettre  sur  papier  timbré  de  30  millièmes. 
Accompagner  cette  lettre  du  diplôme,  d'un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité  consulaire  de  laquelle 
relève  le  candidat  et  d'une  seconde  feuille.de  papier  timbré 
de  même  prix  (^). 

Les  pharmaciens  diplômés  en  Grèce  doivent  ajouter  à  leur 
diplôme  le  permis  d'exercer  leur  profession  en  Grèce. 


(1),  On  peut  envoyer  toutes  ces  pièces  au  Département  de  la  Santé  par  voie 

itienlnivp 


consulaire. 
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Le  Pharmacien  en  chef  du  Service  sanitaire  invite  les  pos- 
tulants à  se  présenter  un  jour  déterminé  à  l'Administration^, 
s'entretient  avec  eux  quelques  instants  sur  les  sciences 
pharmaceutiques,  et  l'autorisation  est  remise  au  candidat 
trois  ou  quatre  jours  après  par  la  même  voie  (^). 

b)  Pharmaciens  diplômés  indigènes.  —  Même  dossier,  seu- 
lement ils  l'adressent  directement.  Le  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  est  signé  du  mamour  du  quartier  dans  lequel  habite 
le  candidat. 

2°  Pour  avoir  officine  de  pharmacien  ouverte 

a)  Pharmaciens  diplômés  indigènes  ou  étrangers.  —  Aviser 
par  lettre,  sur  papier  timbré  de  30  millièmes,  le  Directeur  du 
Département  de  la  Santé  et  d'Hygiène  publique,  de  son  inten- 
tion d'ouvrir  une  pharmacie,  en  indiquant  sa  dénomination, 
le  nom  de  la  ville  et  de  la  rue  (^).  On  ne  reçoit  pas  de  feuille 
officielle  d'autorisation  d'ouverture. 

Faire  parapher  son  registre  d'ordonnances  par  le  bureau 
sanitaire  du  district  où  se  trouve  la  pharmacie  et  faire  les 
étiquettes  et  l'enseigne  conformes  à  la  loi. 

h)  Pharmaciejis  non  diplômés  indigènes  ou  étrangers.  — 
Demander  des  autorités  sanitaires,  sur  papier  timbré  de  30 
millièmes,  l'autorisation  d'ouvrir  une  pharmacie  (mentionner 
la  ville,  la  rue,  le  nom  de  la  pharmacie  et  le  nom  du  gérant 
responsable).  Accompagner  la  demanded'un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs. 

Le  gérant,  de  son  côté,  avisera,  sur  papier  timbré  de  même 
valeur,  le  Département  de  la  Santé  et  d'Hygiène  publique 


(1)  Ce  genre  d'interrogatoire  est  absolument  officieux,  aucua  règlement  ne 
l'impose,  il  sert  de  pierre  de  touche  pour  s'assurer  que  le  porteur  du  diplôme 
a  réellement  fait  des  études  en  pharmacie. 

N.  B.  —  Les  autorisations  à  distance  par  voie  consulaire  sont  possibles. 

(2)  On  peut  même  se  dis|)enser  de  cet  avis.  Le  médecin  sanitaire  du  quartier 
avisera  le  Département  central  de  l'ouverture  de  cette  pharmacie  en  temps 
opportun, 
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qu'il  prend  effectivement  la  direction  de  cette  pharmacie  à 
partir  du...  (mentionner  la  date).  Il  n'a  pas  besoin  de  présenter 
un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  on  lui  tient  compte  de 
celui  qu  il  a  présenté  à  la  délivrance  de  son  autorisation. 

Deux  ou  trois  jours  après,  les  deux  intéressés  sont  priés  de 
comparaître  devant  le  Pharmacien  en  chef  pour  le  Caire, 
devant  l'Inspecteur  sanitaire  de  la  municipalité  à  Alexandrie, 
devant  le  moudir  dans  les  provinces.  On  prend  alors  le  signa- 
lement du  propriétaire,  lequel  figurera  sur  le  verso  de  l'auto- 
risation, et  on  fait  signer  parle  gérant,  sur  un  registre  spécial, 
une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaît  prendre  la  gérance  de 
cette  pharmacie.  Trois  jours  après,  l'autorisation  est  accordée; 
elle  est  paraphée  du  Directeur  général  et  signée  du  Ministre 
de  l'Intérieur.  Il  y  est  fait  mention  de  la  nationalité  du  pro- 
priétaire et  du  gérant.  Le  propriétaire  signe  sur  cette  même 
feuille,  à  un  endroit  indiqué. 

L'inspection  du  local  destiné  à  la  pharmacie  se  fait  rare- 
ment, presque  jamais. 

Mêmes  formalités  pour  les  pharmaciens  diplômés  qui  dési- 
reraient ouvrir  une  deuxième  pharmacie.  Ils  rentrent  alors 
dans  la  catégorie  des  propriétaires  non  diplômés. 

3"  Pour  faire  le  commerce  des  substances  vénéneuses 
en  gros  et  en  détail 

Faire  une  demande  sur  papier  timbré  de  30  millièmes, 
accompagnée  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  d'une 
deuxième  feuille  de  papier  timbré  du  même  prix. 

Indiquer  si  l'on  désire  faire  le  commerce  des  substances 
vénéneuses  en  gros  ou  en  détail  ou  les  deux  ensemble.  Men- 
tionner si  l'autorisation  portera  sur  tous  les  produits  inscrits 
au  tableau  II  du  règlement.  Spécifier  les  noms  si  on  ne  désire 
vendre  qu'une  partie. 

Quelques  jours  après,  on  est  convoqué  :  au  Caire,  devant  le 
Pharmacien  en  chef;  à  Alexandrie,  devant  l'Inspecteur  sani- 
taire de  la  ville;  dans  les  provinces,  devant  l'Inspecteur  sani- 
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taire  de  la  moudirieli.  Les  candidats  subissent  un  petit  examen 
auquel  assiste  :  au  Caire,  le  médecin  sanitaire  du  quartier 
où  s'établira  le  requérant;  à  Alexandrie,  le  pharmacien  de 
l'hôpital  du  gouvernement;  dans  les  provinces,  le  médecin  ou 
le  pharmacien  de  Thôpital. 

Les  candidats  sont  questionnés  sur  la  partie  de  la  loi  rela- 
tive à  la  vente  des  substances  vénéneuses,  sur  les  conditions 
que  doivent  remplir  leurs  locaux,  sur  la  reconnaissance  des 
produits  qu'ils  désirent  vendre.  Enfin  on  s'assure  qu'ils  savent 
lire  et  écrire. 

A  ceux  qui  ont  passé  avec  succès,  on  délivre,  suivant  leur 
demande,  une  autorisation  pour  la  vente  en  gros,  une  autori- 
sation pour  la  vente  au  détail,  ou  les  deux  ensemble.  L'auto- 
risation est  paraphée  du  Directeur  général,  signée  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  porte  sur  le  verso,  en  français  et  en  arabe,  la 
liste  des  produits  que  le  candidat  peut  vendre. 

Le  Département  de  Santé  et  d'Hygiène  publique  n'accorde 
l'autorisation  pour  la  vente  en  gros  que  pour  les  locaux  situés 
dans  les  grandes  villes  ou  chefs-lieux  importants  des  moudi- 
riehs.  Pour  la  vente  en  détail,  pour  les  locaux  situés  dans  ces 
mêmes  villes  et  aux  chefs -lieux  de  markaz. 
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Diplômes 


li 


I 
Diplômes  Egyptiens 


DIPLOME   DE   PHARMACIEN 

délivré  par  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Caire 

(Ecole  de  Kasr-el-Aïiii) 

eui88i{VoirPl.  I.) 


Traduction  littérale  du  texte  arabe  : 

MINISTÈRE   DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
Diplôme  de  fin  d'études  dans  l'art  pharmaceutique 

Vu  le  certificat  final  d'études  délivré  en  date  du  4  Chawal  1297  par 
les  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  Saleh  Effendi 
Hibni^  fils  de  Hussein  Efi'endi  Abdel-Halim,  né  au  Caire  en  1276; 

Vu  l'approbation  donnée  sur  le  dit  certificat  par  les  membres  du 
Comité  d'examen  et  par  le  Directeur  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  phar- 
macie, 

Et  en  vertu  du  dit  certificat, 

Il  a  été  arrêté  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  que  le  dit 
Saleh  Effendi  Hilmi  a  complété  ses  études  dans  les  sciences  pharma- 
ceutiques dans  la  dite  Ecole  de  Kasr-el-Aïni  et  qu'il  a  mérité  la  note  la 
plus  élevée. 

Ce  diplôme  lui  a  été  délivré  pour  qu'il  en  profite  avec  les  droits  et 
prérogatives  qui  s'y  rattachent  dans  le  présent  comme  au  futur,  en 
conformité  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Fait  au  Caire,  dans  le  Ministère  de  rinslruction  publique,  le  4  Chawal  1297. 

Le  Ministre  de  l'Instruclion  publique, 
Signé  :  Ghalab. 
Suivant  l'original  de  l'Inspectorat  des  Ecoles. 
Signé  :  Abdallah  Pacha  Fikry. 
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Il  a  été  donné  par  la  Direction  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Signé  :  Osman  Bby  Ghaleb. 
Signature  de  l'Impétrant, 
Salah  Hilmi. 

Vu  et  approuvé  pour  l'exercice  de  la  pharmacie  : 

Le  Président  du  Conseil  de  Santé  et  d'Hygiène  publique. 
Signé  :  D^  Salem. 

Le  Caire,  le  10  octobre  1881. 

Le  Ministre  n'a  pas  signé  de  son  nom,  qui  était  Aly  Paclia 
Ibrahim,  mais  bien  d'un  cachet  portant  le  mot  :  Ghalab, 
qui  signifie  tout-puissant  et  qui  est  tiré  du  verset  du  Coran  : 
OuALLAH  ouA  GALiBOUN  ALLA  amBihi,  dont  la  traductiou  est  : 
Dieu  est  tout-puissant  dans  ses  ordres. 

L'autorisation  d'exercer  la  pharmacie  ne  nécessitait  pas  de 
permis  spécial.  Le  Président  du  Conseil  de  Santé  et  d'Hygiène 
publique  y  apposait  sa  signature  et  le  cachet  de  son  admi- 
nistration. Aujourd'hui,  l'autorisation  est  délivrée  sur  une 
feuille  spéciale. 


Pl.  I. 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré  par  l'École  de  Médecine  et  de  Pharmacie  du  Caire 

(Ecole  de  Kasr-el-Aïni) 

en  1881 
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DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré  par  l'Ecole  de  médecine  et  pharmacie  du  Caire 
(Ecole  de  Kasr-el-Aïni) 
en  1889.  {Yoir  PI.  11.) 


Traduction  littérale  du  texte  arabe  : 

GOUVERNEMENT    EGYPTIEN 
Diplôme  de  pharmacien 

Vu  le  certificat  final  délivré  par  le  Directeur  de  l'Ecole  de  médecine, 
d'accouchements  et  de  pharmacie,  en  date  du  31  mars  1889,  tiré  du 
registre  des  examens  no  20,  démontrant  que  Aly  Effendi  Hussein,  né  à 

Tizmant  le 1284,  a  acquis  la  science  de  la  pharmacie  et 

qu'il  a  mérité  le  titre  de  pharmacien,  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique  lui  confère  le  titre  de  pharmacien. 

A  cet  eff'et,  ce  diplôme  lui  a  été  délivré  pour  qu'il  puisse  jouir  de 
tous  les  avantages  du  dit  titre. 

Le  8  Chaaban  1306  et  9  avril  1889. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
(Signature  :  Illisible.) 

Le  Directeur  de  l'Ecole  de  médecine, 
d'accouchements  et  de  pharmacie. 
Signé  :  Issa  Hamdi. 

Gomme  on  le  voit  par  ces  deux  diplômes,  on  n'exigeait  pas 
la  date  de  naissance,  et,  sans  aucun  doute,  elle  était  ignorée 
du  candidat.  A  cette  époque,  les  registres  des  naissances  ne 
devaient  pas  exister  ou  être  tenus  d'une  façon  régulière. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DH  PHARMACIHN 
Délivré  par  l'École  de  Médecine  et  de  Pharmacie  du  Caire 
Ecole  de  Kasr-el-Aini) 
en  i88q 
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DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré  par  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  du  Caire 

(Ecole  de  Kasr-el-Aïui) 

en   1904.  {Voir  PI.  111.) 


Traduction  littérale  du  texte  arabe  : 

GOUVERNEMENT   KHEDIVIAL    EGYPTIEN 

MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE 

Diplôme  de  pharmacien 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  du  Ministère  en  date  du  22  octobre  1904,  ce  diplôme  a  été 
délivré  à  M.  Kevorh  Tchavoiichian ,  né  à  Constantinople,  attendu 
qu'il  a  terminé  les  études  prescrites  pour  la  profession  de  pharmacien 
dans  l'Ecole  médicale  en  l'an  1904,  pour  lui  donner  le  droit  de  jouir  de 
ce  que  lui  confèrent  les  lois  et  règlements  en  usage. 

Fait  au  Caire,  le  18  Chaaban  1322  et  27  octobre  1904. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
Signé  :  Hussein  Fakhry. 

Toute  rature  ou  changement  dans  ce  diplôme  l'annule. 
Enregistré  dans  l'Ecole  de  médecine  sous  le  n»  1. 

Le  Directeur  de  l'Ecole, 

Signé  :  Henry  Keatinge. 

Signature  de  l'Impétrant  en  deux  langues 
dont  l'une  {arabe)  et  l'autre  {européenne)  en 
écriture  lisible. 

Signé  :  IIevork  Tchavouchian. 


Pl.  III. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOMH  DE  PHARMACIbN 

Délivré  par  l'École  de  .Médecine  et  de  Pharruacie  du  Caire 

(Ecole  de  Kasr-el-AmiJ 

en  IQ04 
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II 

Diplômes  Syriens  (Beyrouth) 


DIPLOME  FRANÇAIS  DE   PHARMACIEN 

délivré  par  la  Faculté  mixte  de  médeciae  et  de  pharmacie  de  Beyrouth 
en  1899.  (Voir  PI.  IV.) 


Pendant  plusieurs  années,  la  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Beyrouth  délivrait  des  diplômes  qui  portaient 
uniquement  la  signature  du  chancelier  de  cette  Faculté  léga- 
lisée par  le  Consul  général  de  France  à  Beyrouth.  En  1897, 
les  diplômes  délivrés  aux  élèves  de  cette  Faculté  émanaient 
directement  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  malgré  que 
les  impétrants  aient  fait  toutes  leurs  études  et  passé  tous  leurs 
examens  à  Beyrouth. 

En  1899,  fonctionna  pour  la  première  fois  le /jury  mixte 
franco-ottoman.  Les  diplômes  délivrés  cette  année-là  portent 
en  marge  les  attestations,  signées  des  délégués  des  gouverne- 
ments français  et  ottoman,  légalisées  respectivement  par  le 
Consul  général  dé  France  et  le  Wali  de  Beyrouth,  certifiant 
que  ces  diplômes  sont  valables  pour  les  deux  pays  respectifs. 


Pl.  IV, 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  FRANÇAIS  DE  PHARMACIEN 

Délivré  par  la  Faculté  mixte  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Beyrouth 

en  i8qq 


4 


DIPLOMES  171 


DIPLOME  FRANÇAIS  DE  PHARMACIE 

délivré  par  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Beyrouth 
en  1905.  {Voir  PI.  Y.) 


Depuis  1900,  la  Faculté  française  de  Beyrouth  délivre  des 
diplômes  d'Etat  français,  signés  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  de  France.  A  chacun  de  ces  diplômes,  elle  joint 
un  second  diplôme  de  la  Faculté  impériale  de  médecine  de 
Gonstantinople,  identique  à  ceux  qu'on  délivre  aux  jeunes 
gens  ayant  fait  leurs  études  dans  cette  dernière  Faculté.  Il 
est  mentionné  sur  ces  diplômes  que  le  candidat  a  passé  ses 
examens  à  Beyrouth. 


Pl.  V 


Phototypie  Ch.  ChambonJBobbeaux. 


DIPLOME  FRANÇAIS  DE  PHARMACIEN 

Délivré    par   la    Faculté    de    Médecine    de    Beyrouth 

en  1905 
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CERTIFICAT  D'ÉTUDES  ET  D'EXAMENS  EN  PHARMACIE 

délivré  par  le  Collège  médical  américain  de  Beyrouth 
en  1896.  {Voir  PI.  VI.) 


Ce  certificat  est  rédigé  en  arabe  et  porte  la  traduction  en 
français  au-dessous.  Il  donne  le  droit  d'exercer  la  pharmacie 
en  Egypte,  mais  pas  en  Turquie.  Pour  exercer  en  territoire 
ottoman,  les  candidats  doivent  aller  subir  un  nouvel  examen 
à  Gonstantinople. 


Pl.  VÎ. 
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Phototypie  Ch.  Chahbon,  Bordeaux. 


CERTIFICAT  D'ÉTUDES  ET  D'EXAMENS  EN  PHARMACIE 

Délivré  par  le  Collège  Médical  Américain  de  Beyrouth 

en  i8q6 
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DIPLOME  DE  MAITRE  EN  PHARMACIE 

délivré  par  l'Ecole  américaine  de  médecine  du  Collège  protestant  syrien 
en  1905.  {Yoir  PI.  VIL) 


Ce  diplôme  émane  de  la  même  Ecole  que  le  précédent. 
Cette  Ecole,  après  avoir  porté  le  nom  de  Collège  médical 
américain,  est  désignée  aujourd'hui  s.ous  le  nom  d'Ecole 
américaine  de  médecine  du  Collège  protestant  syrien. 

Il  est  rédigé  désormais  en  arabe  et  en  anglais. 

Il  confère  les  mêmes  droits  que  le  précédent.  La  même 
obligation,  ci-dessus  indiquée,  est  imposée  pour  l'exercice  en 
territoire  ottoman. 

Traduction  littérale  des  textes  arabe  et  anglais  : 

ÉCOLE  AMÉRICAINE  DE  MÉDECINE 

DU    COLLÈGE    PROTESTANT    SYRIEN 

Qu'il  soit  connu  que  Asiz  Nicola  Khuri,  ayant  suivi  avec  satisfac- 
tion les  cours  complets  requis  pour  l'étude  de  la  pharmacie  dans  l'Ecole 
américaine  de  médecine  du  Collège  protestant  syrien,  et  ayant  passé 
avec  succès  tous  les  examens,  en  vertu  de  l'autorité  dont  a  été  investi  ce 
Collège,  par  charte  et  sous  les  lois  de  l'Etat  de  New- York  U.  S.  A.,  il 
lui  a  été  accordé  pour  cela  le  titre  de  Maître  en  Pharmacie  et  il  est 
muni  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

En  fois  de  quoi.  Nous,  Président  et  Professeurs,  apposons  ci-dessous 
nos  signatures  et  le  sceau  du  Collège. 

Donné  à  Beyrouth  (Syrie), le  28e  jour  de  juin  1905. 

Suivent  les  signatures. 


Tl.  vu. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


D  PLOME  DE  MAITRE  EN  PHx\RMACIE 

Délivré  par  l'Ecole  américaine  de  Médecine 

Du  Collège  protestant  Syrien 

en  1905 
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DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE 

délivré  par  l'École  américaine  de  médecine  du  Collège  protestant  syrien 
en  1905.  {Voir  PI.    VIII.) 


Traduction  littérale  des  textes  arabe  et  anglais  : 

ÉCOLE  AMÉRICAINE  DE  MÉDECINE 

BU    COLLÈGE    PROTESTANT    SYRIEN 

Qu'il  soit  connu  que  Emile  SelïTn  Or/h ^/,  ayant  suivi  avec  satisfaction 
les  cours  complets  recjuis  pour  l'étude  de  la  médecine,  dans  l'École 
américaine  de  médecine  du  Collège  protestant  syrien,  et  ayant  passé 
avec  succès  tous  les  examens,  en  vertu  de  l'autorité  dont  a  été  investi  ce 
Collège,  par  charte  et  sous  les  lois  de  l'État  de  New-York,  U.  S.  A;  il 
lui  a  été  accordé  pour  cela  le  titre  de  docteur  en  médecine  et  en 
chirurgie  et  il  a  été  muni  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  y  sont 
attachés. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Président  et  Professeurs,  apposons  ci-dessous 
nos  signatures  et  le  sceau  du  Collège. 

Donné  à  Beyrouth  (Syrie),  le  28e  jour  de  juin  1905. 

Suivent  les  signatures. 
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Phototypie  Ch.  Chamson,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE  ET  EN  CHIRURGIE 

Délivré  par  l'Ecole  américaine  de  Médecine 

Du  Collège  protestant  Syrien 

en  1905 
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III 

Diplômes  Ottomans 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  MAITRISE  EN  PHARMACIE 

délivré    par   la    Faculté   Impériale    de    médecine    de   Gonstantinople 
en  1305,  année  de  l'Hégire  (1888).  {Yoir  PI.  IX.) 


Traduction  du  texte  turc  : 
NO  841.  ÉCOLE   IMPÉRIALE   DE  MÉDECINE 

ET 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  MÉDICALES  CIVILES 
Permis  de  pharmacien 

Le  Comité  d'examens  constitué  à  l'École  impériale  de  médecine,  pour 
le  contrôle  des  documents  médicaux,  vu  le  certificat  délivré  en  date 
du  23  janvier  1803  à  Alexandre^  Jean,  Hassoun  Effendi^  né  à  Damas, 
âgé  de  trente  ans,  sujet  ottoman,  pour  avoir  pratiqué  longtemps  dans 
les  pharmacies,  et  ayant  constaté  ses  aptitudes  dans  l'examen,  lui 
délivre  un  permis  complet  d'exercer  sa  profession  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  en  se  conformant  aux  lois  médicales  et  aux  règlements 
établis  dans  l'Empire  ottoman. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  délivrons  le  présent  permis,  revêtu  du  sceau 
de  l'École  Impériale  de  médecine,  ainsi  que  de  nos  propres  cachets. 
Le  3  Djem  Evel  1305  (4  juillet  1888). 

Le  Secrétaire  de  l'Ecole  Impériale  de  médecine^ 
(Signature  :  Illisible.) 

Le  Directeur  de  V Ecole  Impériale  de  médecine ^ 
Signé  :  D""  Marco. 
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Les  permis  d'exercer  la  pharmacie  ont  constitué  une  mesure 
transitoire,  afin  de  venir  en  aide  aux  vieux  praticiens  de 
l'Empire  qui  se  trouvaient  avoir  choisi  cette  profession  à  une 
époque  où  le  diplôme  n'était  pas  requis  et  où  tout  le  monde 
pouvait  avoir  officine  ouverte.  Cette  liberté  a  été  refrénée  à 
la  fondation  de  l'École  Impériale  de  médecine  de  Gonstanti- 
nople.  A  plusieurs  reprises,  le  gouvernement  a  prié  les  vieux 
praticiens  de  se  rendre  dans  cette  ville  par  séries,  pour  y 
subir  un  examen  élémentaire,  après  avoir  prouvé  par  des  certi- 
ficats qu'ils  travaillaient  depuis  un  certain  nombre  d'années 
dans  une  pharmacie.  Ceux  qui  réussissaient  obtenaient 
ce  permis  qui  leur  conférait  le  droit  d'avoir  une  pharmacie 
à  leur  nom.  Gomme  dans  toutes  les  mesures  ottomanes,  les 
abus  ne  tardèrent  pas  à  apparaître,  et  souvent,  grâce  au  tout- 
puissant  bakchiche,  plus  d'un  acquit  ce  permis  sans  avoir  été 
convoqué  par  l'École  Impériale  de  Gonstantinople,  sans 
même  avoir  fait  ce  voyage  ou  avoir  subi  d'interrogatoire . 

Autrefois,  ces  permis  donnaient  le  droit  d'exercer  la 
pharmacie  en  Egypte  et  plusieurs  propriétaires  de  pharmacie 
ont  obtenu  l'autorisation  égyptienne  grâce  à  ce  permis. 

Plusieurs  fois,  l'Administration  des  Services  sanitaires  a 
écrit  des  lettres  officielles  par  l'intermédiaire  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  à  l'École  de  Gonstantinople  pour  avoir 
des  éclaircissements  sur  la  valeur  intrinsèque  des  permis  (de 
pharmacien,  médecin  ou  sage-femme)  et  s'ils  donnaient  encore 
à  leurs  propriétaires  le  droit  de  pratiquer  leur  profession  en 
Turquie.  Mais  toutes  les  lettres  sont  restées  sans  réponse. 
Aussi,  à  l'heure  actuelle,  l'Egypte  ne  reconnaît  que  les 
diplômes  seuls  :  pour  les  pharmaciens,  il  en  existe  de  deux 
sortes,  d'un  libellé  identique,  mais  imprimés  sur  des  papiers 
différents  ;  l'un  sur  papier  huilé,  l'autre  sur  papier  blanc  un' 
peu  épais. 


Pl.  IX. 
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Phototypje  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  MAITRISE  EN   PHARMACIE 

Délivré  par  la  Faculté  Impériale  de  Médecine  de  Constantinople 

en  1305  année  de  l'Hégire  (1888) 
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DIPLOME  DE  MAITRE  EN  PHARMACIE  DE  L'ÉCOLE  MÉDICALE  CIVILE 

délivré  par  la  Faculté  de  médecine  de  Gonstantinople 
en  1316  et  1314,  année  de  l'Hégire.  {Yoir  PI .  X.) 


Traduction  littérale  du  texte  turc  : 

Diplôme  de  l'École  Impériale  de  médecine  de  Gonstantinople 

Devant  le  Comité  d'examen  constitué  à  la  clôture  de  cette  année  sco- 
laire à  l'Ecole  Impériale  de  médecine,  en  la  présence  [impériale  éblouis- 
sante de  lumière  de  Notre  Seigneur,  bienfaiteur  de  l'humanité  et  cause 
de  la  sécurité  du  genre  humain,  celui  qui  a  la  puissance,  la  majesté  et 
la  force,  l'Empereur  de  lignée  alienne  et  Roi  des  Rois,  d'intelligence  pla- 
tonienne,  et  en  présence  de  tous  les  grands  ministres  et  des  hauts  délégués, 
Takvour  Baglily  Azarian  Ohannès  Effendi,  ayant  suivi  complète- 
ment et  régulièrement  les  cours  d'études  de  la  pharmacie,  suivant  les 
certificats  qui  lui  sont  délivrés  par  les  professeurs  de  l'Ecole  Impériale 
de  médecine,  et  ayant  résolu  publiquement  toutes  les  questions  qui  lui 
ont  été  posées  sur  la  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  zoologie,  l'histo- 
logie et  la  pharmacie,  et  ayant  même  montré  des  aptitudes  pour  donner 
au  besoin  des  cours  et  des  leçons. 

En  vertu  de  l'autorisation  impériale  dont  cette  Ecole  a  été  honorée  de 
la  seule  part  éblouissante  d'honneur  de  Sa  Majesté,  Nous,  le  Directeur 
et  les  Professeurs  de  la  dite  Ecole,  ayant  constaté  la  science  et  le  mérite 
du  sieur  susmentionné  dans  les  questions  difiîciles  de  la  pharmacie, 
lui  avons  donné  ce  diplôme  honoré  du  sceau  impérial,  et  signé  par  nous 
tous,  qui  lui  confère  le  titre  de  Maître  en  Pharmacie^  avec  tous  les 
droits  qui  s'y  rattachent,  l'autorisant  d'exercer  la  pharmacie  comme  il 
le  veut  dans  l'Empire  de  Sa  Majesté. 

Le  16  Chaaban  1316  et  le  16  Mamout  awel  1314. 

•  Signés  :  Le  Secrétaire. 

Les  Professeurs  de  l'Ecole  Impériale  de  médecine. 

Le  Directeur  de  la  Faculté  Impériale  de  médecine  et 
de  l'Adininistration  des  affaires  médicales  civiles 
de  l'Empire. 
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La  date  est  en  double,  ceci  tient  à  ce  qu'on  y  donne  la  date 
du  calendrier  ottoman  lunaire  et  celle  du  calendrier  solaire; 
entre  les  deux,  il  y  a  une  différence  de  deux  années. 

La  date  et  leJieu  de  naissance  ainsi  que  la  signature  de 
rimpétrant  ne  figurent  que  sur  le  texte  français,  on  ne  sait 
pour  quelle  raison. 
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Phototypie  Ch.  Chambon.  Bordeaux. 


DIPLOME    DE    MAITRE    EN     PHARMACIE 

DE  L'ECOLE  MÉDICALE  CIVILE 

Délivré  par  la  Faculté  Impériale  de  Médecine  de  Constantinople 

en  13 16-13 14  (Année  de  l'Hégire). 
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PERMIS  D'EXERCICE  DE  SAGE-FEMME 

délivré  par  la  Faculté  Impériale  de  médecine  de  Gonstanlinople 
en  1906.  {Yoir  PI.  XI  et  XII). 


Ce  permis  porte  sur  son  verso,  en  turc  et  en  français,  la 
partie  du  règlement  relative  aux  formalités  que  doivent  rem- 
plir les  étrangers  désireux  d'exercer  leur  profession  en  Turquie. 

Selon  toutes  les  probabilités,  ce  permis  n'a  pas  été  délivré  à 
la  suite  d'examens  passés  par  la  postulante,  mais  sur  la  pré- 
sentation d'un  diplôme  émanant  d'une  Université  étrangère 
et  après  avoir  subi  l'épreuve  du  colloquium  requise  de  tout 
étranger.  Nous  n'osons  cependant  pas  l'affirmer. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  SAGE-FEMME 

Délivré  par  la  Faculté  Impériale  de  Médecine  de  Constantinople 

en  igo6 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


RÈGLEMENT  SUR  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Et  de  la  Pratique  de  Sage-Femme 

Occupant  le  verso  du  Permis  précédent 
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IV 
Diplômes  Persans 


DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE 

délivré  par  l'Université  de  Téhéran.  {Voir  PI.  XIII.) 


Traduction  littérale  du  texte  arabe  : 

DE  L'ÉCOLE  BÉNIE  DES  SCIENCES  DE  TÉHÉRAN, 
^ièCtE  du  KHALIFAT 

Gloire  à  Dieu,  qui  a  créé  l'homme  de  la  meilleure  façon,  qui  l'a 
honoré  de  la  présence  de  l'àme  et  de  l'esprit  droit,  qui  l'a  soutenu  par  la 
pensée  saine  et  l'intelligence  droite,  qui  l'a  composé  de  la  chaleur  natu- 
relle, de  l'humidité  originelle  et  des  esprits  habitant  les  corps,  pour  qu'il 
en  résulte  des  actions  et  des  faits,  qui  l'a  assujetti  aux  maladies  et  aux 
maux,  qui  lui  a  appris  les  moyens  de  les  soigner  et  la  science  de  leur 
cause,  leurs  symptômes,  les  distinctions  scientifiques  et  pratiques  par 
l'économie  de  la  nutrition  et  les  médicaments,  en  prenant  soin  de  la  LOI 
et  de  la  conservation  de  la  santé  fugace. 

Prière  et  saluts  au  Seigneur  des  prophètes  et  des  apôtres,  Abou-El- 
Kassem  Mohamed  et  les  siens. 


Suit,  en  persan,  l'indication  du  nom  de  l'impétrant. 
Si  nous  ne  donnons  pas  de  diplôme  persan  de  pharmacien, 
c'est  qu'il  n'en  existe  aucun  à  l'heure  actuelle  en  Egypte. 


Pl.  Xlll. 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MEDECINE 
Délivré  par  l'Université  de  Téhéran 


DIPLOMES  187 


V 
Diplômes  Grecs 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré  par  TEcole  de  pharmacie  d'Athènes 
en  1900.  {Voir  PI.  XIV,) 


Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

Le  Doyen  de  l'Ecole  de  médecine  et  les  Professeurs  de  l'École  de 
pharmacie 

Certifions 
que  le  nommé  Christos  RajJtis,  Grec  de  nationalité,  originaire  de  Salo- 
nique,  ayant  rempli  les  conditions  requises  par  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  1875  sur  la  scolarité  en  pharmacie,  il  a  été  compté  parmi 
les  élèves  de  l'Ecole  de  pharmacie,  et  y  ayant  suivi  pendant  trois  ans 
les  leçons  de  pharmacie,  il  s'est  montré  de  manières  convenables  et  de 
bonnes  mœurs,  et  il  a  toujours  observé  les  lois  en  vigueur;  et,  après 
un  examen  minutieux  ayant  mérité  à  la  proclamation  la  note  BIEN,  il 
a  mérité  ce  diplôme  de  la  part  de  l'Ecole  de  pharmacie,  et  avec  lui  le 
privilège  d'exercer  la  pharmacie,  que  nous  lui  conseillons  de  pratiquer 
sagement  et  suivant  les  lois  établies. 
Fait  à  Athènes,  le  30  mai  1900. 

Signés  :  Le  Doyen.  '  Les  Professeurs. 

Pour  l'authenticité  de  la  signature  du  Doyen 
de  l'Ecole  de  médecine,  M.  Pesopoulos  et 
des  Professeurs  de  l'Ecole  de  pharmacie, 
certifie  : 

Le  Recteur  de  V  Université  nationale. 
Signé  :  MyropoxjIjOS, 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Boroeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré     pr  l'École  de  Pharmacie  d'Athènes 

en  1900 


DIPLOMES  189 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré  par  l'Ecole  de  pharmacie  d'Athènes 
en  1905.  (Joir  PI.  XY.) 


Depuis  1905,  on  a  modifié  la  première  ligne  dans  le  libellé 
du  diplôme  par  suite  d'un  changement  dans  la  répartition 
des  Ecoles  dans  l'Université.  Le  diplôme  actuel  débute  ainsi  : 
Le  Doyen  de  V Ecole  des  Sciences  physiques  et  mathémati- 
ques, etc.  ;  TEcole  de  pharmacie  a  été  rattachée  à  cette  section. 


Pl.  XV. 


Phototypie   Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré  par  l'École  de  Pharmacie  d'Athènes 

en  1905 

(La  première  ligne  du  texte  modifiée) 


DIPLOMES  191 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

délivré  par  le  Conseil  médical  royal  de  Grèce 
en  1855.  {Voir  PI.  XVL) 


Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

CONSEIL   MÉDICAL    ROYAL    DE    GRÈCE 

Monsieur  C .  St.  Stavrinakis,  de  Chio,  ayant  étudié  la  médecine  à 
rUniversité  de  Munich  et  ayant  obtenu  son  diplôme  selon  les  règlements 
y  établis  ;  ayant,  d'autre  part,  fait  preuve  de  ses  aptitudes  avec  beau- 
coup de  clarté  dans  les  épreuves  théoriques  et  pratiques  sur  sa  profes- 
sion, le  Conseil  des  médecins  l'a  jugé  digne  d'être  compté  parmi  ses 
confrères  et  lui  permet  d'exercer  dans  toute  la  Grèce  la  profession 
sacrée  des  Asclépiades,  jouissant  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
médecins  par  ordonnances  royales  et  observant  en  même  temps  exacte- 
ment tout  ce  qu'il  faut  faire  pour  être  utile  à  la  santé. 

Athènes,  le  18  mars  1855. 

Vu: 
Le  Ministre  provisoire  de  l'Intérieur^ 
Siffné  :  A.  Mavrocordatos. 


Pl.  XVI. 


h 


11? 
I 


■  ^«'iiî^^'"'. 


.■'•  !l'  Xt'ii./y^firfn'  M'iift.ii'.iii 

..,*.«  *'iriir     lir     ft  nfittt   irCiAV  :  rïft ,  ÏM.»  P  rtrfn^  rt'  In    tjrriii/ttt'  t'cut/ic) ttU.J  fttfîût/  r'tfrf- 

•V/  .  ,',„l,\-f„':  ,..,lu  i.l'w  .:i, •'„■■'  t'  ,ii-ll-     nirhirc',-   1,1.1  (xuàdoa  Inylctpê^mJn.rimii- 

:„',;■   tliéilii''   li'jr.n  ,    .ri,U>-   „',,■,','„  !r,.,  ,„l,r,j  f'„  Ji:rm//rlaJsJ)mlJ,y,,ni,,,HjK.Lm 
/        /  ./  /  /  //  //  ' 

/      /         •  /         /  ///  /  '-        / 

,:„../..:.,  !„..rrl,    .J 

(' ,.  Jv^',;,.„„  ,„/fî)!f^A!^  -//fer 

u7 .  :-/^,i...^„^..,i,t 


Pmototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Délivré    par    le    Conseil    Médical    Royal    de   Grèce 

en  i86s 


DIPLOMES  193 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 

délivré  par  le  Conseil  médical  royal  de  Grèce 
en  1901.  {Voir  PI.  XVII.) 


Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

ROYAUME    DE    GRÈCE  .      • 

CONSEIL  MÉDICAL  ROYAL 

Monsieur  Démétrius  X.  Cardamilzis,  originaire  de  Tinos,  ajant 
subi  les  épreuves  réglementaires  devant  le  Conseil  médical  et  ayant  été 
approuvé,  a  reçu  la  permission  co')npIèle  d'exercer  la  pharmacie  dans 
le  royaume  de  Grèce,  en  observant  les  lois  du  Royaume. 

Athènes,  le  29  octobre  1901. 

Signés  :  Les  Metnbres.  Le  Président.  Le  Secrétaire. 

Certifié  pour  authentique  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  Triandafilacos. 
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Pl.  XVII. 


Phototypie   Ch.  Chambon,  Borde, 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 

Délivré    par    le    Conseil    Médical    Royal    de   Grèce 

en   1901 


DIPLOMES  195 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

délivré  par  le  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique  de  Grèce 
en  1902.  {Voir  PL  XVlll.) 

Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

ROYAUME    DE    GRÈCE 

Le  Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique, 

Prenant  en  considération  le  document  du  Rectorat  de  l'Université 
nationale  du  17  juin  1902,  n"  2854/1934  et  le  rapport  y  joint  du  Doyen 
de  l'Ecole  de  médecine,  de  cette  même  Université,  relatif  aux  examens 
pratiques  médicaux  du  docteur  en  médecine  Monsieur  Denis  C.  Clau- 
diamcs,  originaire  de  Zante,  lequel  a  été  reçu  avec  la  note  BIEN  et 
conformément  au  vote  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du 
8  décembre  1862,  sur  ces  examens.  Nous  accordons  au  susdit  Docteur 
la  permission  complète  d'exercer  librement  l'art  médical  sur  tout  le 
Royaume  Hellénique,  en  observant  toutefois  les  lois  établies. 

Athènes,  le  18  juin  1902. 

Signés  :  Le  Ministre,  (Celui  qui  a  délivré.) 


Pl.  XVIIl. 


Phototypie   Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Délivré  par  le  Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique  de  Grèce 
en  1902 


DIPLOMES  197 


DUPLICATA  D'UN  DIPLOME  DE  MÉDECIN 

délivré  par  le  Rectorat  de  l'Université  nationale  de  Grèce 
en  1905.  [Voir  PI.  XIX.) 


» 


Traduction  littérale  du  texte  grec 


Le  Rectorat  de  l'Université  nationale  certifie  que.  M.  Denis 
D.  Claudiamis,  de  Zaute,  ayant  subi  les  examens  réglementaires  pour 
le  doctorat  en  médecine,  le  28  avril  1901,  a  mérité  la  note  BIEN. 


A  Athènes,  le  2  août  1905. 


Le  Recteur, 

Signé  :  Lambros. 


Pour  signature  authentique  du  Recteur  de  l'Université  nationale 
M.  S.  Lambros,  certifie  le  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique. 

Le  Ministre, 
Signé  :  Callifronas. 
Athènes,  le  27  août  1905. 

t. - 

ciens  sortis  cle  l'Université  d'Athènes,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  perdu  le  diplôme  original;  elle  est  délivrée  sur  papier 
couleur  jaunâtre. 


Pl.  XIX. 


^^-^^^_ 


*iZ..*<:<«^ 


"VtfTÎHf. 


e^t'-c^ 


liilii 


A  /é^p^yi^ff^'*-^. 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 
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DUPLICATA  D'UN  DIPLOME  DE  MÉDECIN 

Délivré  par  le  Rectorat  de  l'Université  Nationale  de  Grèce 

en  19O) 


Pl.  XX. 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


FAUX  DIPLOME  DE  PHARMACIEN 
(Contrefaçon    du    Diplôme    de    la    Planche   xiv) 


Pl.  XXI. 


In 


0  THI  liTPIKHL   nOAH!  lUllHTUP 
Tl  TOT*iPiilErTllor  ÎXOAElor  KX^iarHTAl 


oTtoSnTPUUUi  X  DAIUAOAABIIIA&BX 

«tdOTOT»»:      »  .-.   ««tôt      .1  i..»'-.i  '••>»       •     •• 

TOT»  «••HI«I    '-'    ■••"•»»t»"'»a'    -«O*''"  "'"     ■  N»'--'!"'" 

i.!l»TTIllIX0A»I»I"»9'"'»l'"i'""-'.<'0n0l>»0tllHI»'>'    -      1  »-    'it-'-'- 
„.tOtfK.-E«.I  HO-0,.  à£.  n.,..o-t«0I4.tTt».It  T-«  »«  "'OI  r.  ,.9 


•t  ■    -..-.[»: 


reiio«eNHi«»niti»om 


TOT  nTTXlOT  TOTTOT 

»aÉi<f<i<iMniiwiii 


4;iOT».  «.I  l'N  .ITOI  THI  nPOHO-làl  TOT  THN.»PI.»KTTIKMH«tT,EHmMmiH 


IT«TOI«.T.T.MOI.I«.«,n.TP..  «a.N  .TTO,  n»P.,«OT-.EH 

ercNCTo  CN  .ohh.,i  «hnoi  «..or  .ettcp..  ete,  xiAioira,  eNNE.Koi.o.Ta  nE«nTa 


01    KASHrHTtl 


)  nPTTHMII  TOT  E6WII10T  nUMSIIIITHMIOT 


THMIOT  ^  •KJB 


Phototypie  Ch.  Chahbon,  Bordeaux. 


FAUX  DIPLOME  DE  PHARMACIEN 
(Contrefaçon    du    Diplôme    de    la    Planche   xiv) 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeau, 


FAUX  DIPLOME  DE  PHARMACIEN 
(Contrefaçon    du    Diplôme    de    hi    Planche    xiv) 


Pl.  XXIII. 


Phototypie   Ch.  Chambon,  BonDEAUX. 
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LEGALISATION 
Apposée  au  verso  des  trois  Diplômes  précédents. 


DIPLOMES  199 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEMME 

délivré  par  le  Conseil  médical  royal  de  Grèce 
en  1903.  {Voir  PL  XXIV.) 

Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

ROYAUME    DE    GRÈCE 

CONSEIL  MÉDICAL  ROYAL 

Madame  Constanlia  Cléanthous,  de  Salonique,  ayant  subi  les 
épreuves  réglementaires  devant  le  Conseil  médical,  et  ayant  été 
approuvée,  a  reçu  la  permission  complète  d'exercer  le  métier  d'accou- 
cheuse dans  le  Royaume  Hellène,  en  observant  les  lois  de  l'Etat. 

Athènes,  le  10  novembre  1903. 

Signés  :  Les  Membres. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Signé  :  Hadjimihalis.  Signé  :  Patrikis. 

Certifié  conforme,  à  Athènes,  le  12  novembre  1903. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  Mavromihalis. 


I 


Pl.  XXIV. 


Phototypie   Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEMME 

Délivré    par    le    Conseil    Médical    Royal    de   Grèce. 

en  1905 


DIPLOMES  301 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré    par    l'Académie    Ionienne 
eu  1850.  {Voir  PI.  XXV.) 


Traduction  littérale  du  texte  grec  : 

Que  la  chance  lui  soit  bonne  ! 

Comme  l'Académie  Ionienne  formée  des  professeurs  Constantin 
Zavisziano,  président,  Athanase  Politi,  Angelo  Goghevina,  Charalambo 
N.  Pretenderi,  J..  B.  B.  Delvinioti  et  Christophore  Lavranou,  a  examiné 
publiquement  sur  la  pharmacie  le  bon  et  honnête  Léonidas  Molin, 
fils  de  feu  Spiri'don,  citoyen  de  Corfou,  qui  a  fait  ses  études  dans 
nos  institutions,  et  qui  a  été  instruit  bien  et  pour  le  bien  sur  tout  ce 
qu'ordonne  la  loi,  elle  l'a  jugé  digne  d'être  inscrit  sur  le  registre  des 
pharmaciens. 

Il  a  semblé  en  même  temps  bon  au  Conseil  académique,  après  que 
Léonidas  Molin  a  prêté  le  serment  d'usage,  de  lui  permettre  de  prati- 
quer l'art  pharmaceutique,  sans  entraves,  mais  aussi  conformément  à 
la  loi. 

Corfou,  l'an  1850,  premier  jour  du  mois  romain  août. 

Témoins  : 

Signés  :  Les  Mejnbres  de  l'Académie. 

Le  Secrétaire  des  Proviseurs  de  l'Instruction  publique. 

Une  Université  Ionienne  existait  à  Corfou  avant  la  cession 
des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce  par  TAngleterre. 


Pl.  XXV 


Phototvpie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré  par  l'Académie  Ionienne 

en  1850 


DIPLOMES  303 


VI 

Diplômes  Italiens 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

ET 

PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 

délivré    par    le    Collège    de   Florence 
eu  1858.  {Voir  PI.  XXYl .) 


Traduction  littérale  du  texte  italien  : 

A  tous  présents  et  futurs  qui  les  présentes  liront  ou  écouteront, 

Salut. 

II  est  nécessaire  que  ceux  qui  se  distinguent  par  le  mérite  et  par  la 
vertu,  et  qui  en  toute  manière  par  l'étude  et  par  l'action  contribueront  à 
la  santé  publique,  soient  entourés  de  privilèges  et  d'honneurs. 

Ulysse,  fils  de  M.  Vincenzo  GianpaoU,  de  Lucques,  ayant  suivi  une 
coutume  aussi  digne  d'éloges  et  s'étant  adonné  avec  une  ardeur  infati- 
gable à  l'étude  de  la  chimie,  de  la  botanique  et  de  la  pharmacie,  et 
ayant  fait  requête  au  Collège  des  examinateurs  de  Florence  qu'il  soit 
fait  preuve  et  donné  témoignage  de  son  habileté  à  exercer  l'art  du 
pharmacien,  et  l'ayant  pour  cela  examiné  avec  diligence,  et  comme  des 
divers  examens  publics  par  lui  soutenus  dans  la  matinée  du  jour  28  et 
du  jour  30  mars  1858,  dans  les  modes,  formes  et  toutes  matières 
prescrites  par  le  nouveau  règlement  d'examen,  approuvé  par  le 
bienveillant  rescrit  du  Souverain  du  16  novembre  1849,  ont  résulté  son 
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aptitude  et  son  habileté,  il  a  été  reçu  et  considéré  digne  du  présent 
témoignage  de  son  habileté  et  de  leur  approbation. 

Faculté  d'exercer. 

Vu  le  susdit  témoignage  d'habileté  et  agissant  d'après  l'autorité 
royale  qui  nous  a  été  déléguée  en  ce  lieu,  nous  accordons  pleine  licence 
et  patente  au  susdit  sieur  Ulysse  Gianpaoli,  afin  de  pouvoir  exercer 
librement  la  profession  d'apothicaire  dans  les  très  heureux  Etats  de 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  sans  qu'il  ait  à  en  éprouver  aucun 
préjudice,  dommage,  pourvu  que  dans  la  qualité,  la  préparation  et 
l'expédition  des  drogues,  tant  simples  que  composées,  et  dans  tout  ce  qui 
concerne  son  art,  il  observe  soigneusement  ce  qui  est  proposé  par  les 
formulaires  les  plus  accrédités,  et  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
et  les  lois  qui  régissent  la  matière,  et  surtout  en  ce  qui  a  trait  à  la 
prohibition  d'exécuter  des  ordonnances  lorsqu'elles  ne  sont  pas  signées 
des  médecins  approuvés  par  les  collèges  médicaux  de  la  Toscane,  et  ce, 
sous  les  peines  établies. 

Donné  et  concédé  à  Florence,  et  muni  du  sceau  ordinaire  du  dit  Collège, 
ce  jour  31  mars  1858. 

Signé  :  Prof.  Luigi  Del  Punto,  Préposé. 

Signé  :  D^"  Giovanni  Allegri,  Chancelier. 


Pl.  XXVI. 
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Phototvpie   Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

ET  PERMIS  D'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 

Délivré  par  le  Collège  de  Florence 

eu  1858 


DIPLOMES  205 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN  DE  DEUXIÈME  CLASSE 

délivré  par  l'Université  de  Gamerino 
en  i^Z.  (Voir  PI.  XKVII.) 


Traduction  littérale  du  texte  italien  : 

Sous  le  règne  de  Sa  Majesté  Vittorio  Emmanuele  II,  Roi  d'Italie 
UNIVERSITÉ  LIBRE  DE  CAMERINO 

En  conformité  aux  lois  et  aux  statuts  de  cette  Université  libre,  le 
sieur  Amilcare  Ardizzoni,  de  Senigalia,  ayant  achevé  les  cours  des 
études  théoriques  et  pratiques  prescrits  pour  l'obtention  du  diplôme 
inférieur  (passa  Matricola)  en  pharmacie,  et  ayant  aussi  donné  preuve 
dans  les  travaux  pratiques  et  aux  examens,  s'y  afFérant,  de  l'instruction 
et  habileté  requises,  a  été  par  nous  en  ce  jour  proclamé  digne  du  dit 
diplôme. 

Nous  lui  avons  en  conséquence  attribué  tous  les  droits,  facultés  et 
privilèges,  qui,  d'après  les  lois  et  les  usages,  appartiennent  à  ce  diplôme, 
que  nous  lui  délivrons  convalidé  par  notre  signature  et  par  l'impres- 
sion du  sceau  de  l'Université. 

Gamerino,  le  27  avril  1863. 

Signé  :  Le  Recteur. 

Signé  :  Le  Président  de  la  Faculté. 

Signé  :  Le  Secrétaire. 


f 


â06  DIPLOMES 

Légalisation  et  Enregistrement  du  précédent  Diplôme 

en  1863.  {Voir  PI.  XXVIII.) 

MUNICIPALITÉ  DE  SENIGALIA 

Il  est  certifié  que  ce  présent  Diplôme  ou  matricule  a  été  exhibé  pour 
les  effets  que  lui  attribue  la  loi,  et  que  à  la  suite  de  l'enregistrement 
effectué  au  protocole  général  de  cette  Commune,  copie  conforme  en  a 
été  insérée  aux  actes,  le  présent  original  ayant  été  restitué  à  l'exhibant 
le  sieur  Amilcare  Ardizzoni.  En  foi. 

Donné  de  la  Présidence  municipale  le  3  juin  1863. 

Signé  :  Le  Syndic. 

Le  diplôme  de  la  Planche  XXVII  est  imprimé  sur  une 
feuille  de  papier  ordinaire  in  octavo,  et  sur  la  deuxième 
feuille  laquelle  lui  est  attachée  est  inscrit  à  la  main  l'enregis- 
trement ci-contre  à  la  Municipalité  de  Senigalia.  Le  tout  est 
recouvert  d'une  couverture  couleur  rouge  brique  qui  donne  à 
l'ensemble  l'aspect  d'un  cahier. 
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DIPLOME  DE  PHARMACIEN  DE  DEUXIÈME  CLASSE 

Délivre  par  l'Université  de  Canierino 

en  1865 


Pl.  XXVIII. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux, 


LÉGALISATION  ET  ENREGISTREMENT 

Du  précédent  Diplôme 

en  1863 
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DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré  par  l'Université  Royale  de  Naples 
en  1902.  {Voir  PI.  XXIX.) 


Traduction  littérale  du  texte  italien  : 

Au  nom  de  Sa  Majesté  Vittorio  Emma^nuele  III,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation  Roi  d'Italie, 

Nous,  Griovanni  Antonelli,  Professeur  d'anatomie  humaine  normale, 
Recteur  de  l'Université  Royale  de  Naples,  vu  le  résultat  des  examens 
subis  devant  cet  Athénée,  le  8  juillet  1901,  par  le  sieur  Masi  Gerardo, 
fils  de  Giastefano  et  de  Rosa  de  Buvo,  né  à  Castellgrande,  province  de 
Potenza,  le  17  avril  1878, 

Délivrons  à  ce  même  le  présent  Diplôme,  afin  qu'il  soit  connu  de 
chacun  en  sa  qualité  de  Pharmacien,  et  qu'il  puisse  jouir  par  les  effets 
de  la  loi. 

Donné  dans  l'Université  Royale  de  Naples,  le  8  mars  1902. 

Signé  :  Le  Directeur  de  l'Ecole, 

Enregistré  dans  le  registre  n»  3  sous  le  n»  2. 

Signé  :  Le  Directeur  du  Secrétariat. 

Signé  :  Le  Recteur. 


Pl.  XXIX. 


Phototvpie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DH  PHARMAClliN 

Délivré  par  l'Université  Royale  de  Naples 

en  1902 
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DIPLOME  DE  SAGE-FEMME 

délivré   par   l'Université  de   Gatane 
en  1890.  {Voir  PI.  XXX.) 


Traduction  littérale  du  texte  italien  :  / 

Au  nom  de  Sa  Majesté  Umberto  I,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  de  la  nation  Roi  d'Italie, 

Nous,  Comm.  Professeur  Orazzo  Silvestri,  Recteur  p.  i.  de  l'Univer- 
sité Rojale  de  Catane, 

Vu  le  registre  de  la  carrière  scolaire  pour  les  études  préparatoires  et 
les  examens  soutenus  par  M™'^  Mazzone  Salvatrice^  fille  de  Giacomo, 
née  à  Buccheri,  province  de  Syracuse, 

Vu  que  la  Commission  d'examens  l'a  proclamée  sage-femme,  le  25 
juin  1890, 

En  conformité  de  l'article  156  de  la  loi  du  13  novembre  1859, 

Nous  conférons  à  la  susdite  M™^  Mazzone  Salvatrice,  le  présent 
diplôme  de  sage-femme. 

Sorti  de  l'Université  Royale,  le  12  Juillet  1890.. 

Signé  :  Le  Directeur  de  VEcole. 

Signé  :  Le  Recteur  p.  i. 

Signé  :  Le  Directeur  du  Secrétariat  p.  i. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  SAGE-FEMME 

Délivré    par   l'Université   de    Catane 

en  i8qo 
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DIPLOME  DE  SAGE-FEMME 

délivré    par   l'Université    de    Cataue 
en  1902.  {Voir  PI.  XXXI.) 


Traduction  littérale  du  texte  italien  : 

UNIVERSITÉ  ROYALE  DE  CATANE 
(fondée  par  Alphonse  d'Aragon  en  l'an  1444) 

Au  nom  de  Sa  Majesté  Vittorio  Emmanuelb  III,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie, 

Le  Recteur,  vu  les  résultats  des  examens  subis  par  M™e  Mazzone 
Grazia^  fille  de  Giacomo,  née  à  Buccheri,  province  de  Syracuse,  à  la 
suite  desquels  elle  fut  approuvée  en  obstétrique  le  9  juin  1901,  confère  à 
cette  même  le  Diplôme  de  sage-femme^  pour  qu'elle  puisse  s'en  préva- 
loir suivant  les  effets  de  la  loi. 

Donné  à  Gatane,  le  27  septembre  1902. 

Signé  :  Le  Directeur  de  l'Ecole,         Signé  :  Le  Recteur. 

Signé  :  P.  le  Directeur  du  Secrétariat, 


Phototypie  Ch.  Chamson,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  SAGE-FEMME 

Délivré    par    l'Université    de    Catane 

en  1902 
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VII 
Diplômes  Autrichiens 


.  DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré    par  l'Université    de   Gratz 
en  1874.  {Yoir  PI.  XXXII.) 


Traduction  littérale  du  texte  latin  : 

Nous,  Dojen  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  Impériale  et 
Royale  de  Gratz, 

A  tous  et  à  chacun  faisons  savoir, 

Que  le  sieur  Cubelic  Aleccandre,  originaire  de  la  ville  de  Carlstadt, 
en  Croatie,  après  avoir  suivi  avec  assiduité  les  cours  prescrits  par  les 
lois  pour  la  Maîtrise  en  Pharmacie  et  avoir  adressé  humblement  une 
demande  pour  qu'il  soit  admis  aux  examens  définitifs  institués  pour  l'art 
pharmaceutique  et  qu'on  lui  fixe  le  jour  et  l'heure;  puis,  s'il  passe  avec 
succès  les  examens  définitifs,  que  nous  voulions  bien  lui  accorder  des 
témoignages  écrits  après  avoir  éprouvé  son  instruction  et  son  talent.  A 
cet  effet,  nous  avons  établi  et  avons  fait  passer  trois  examens  définitifs, 
dans  lesquels  le  sus  nommé  Alexandre  Cubelic  a  satisfait  comme  il 
convient, 

Pour  cette  raison,  nous  le  reconnaissons  et  déclarons  Maîlre  dans 
l'art  2'^harmaceulique,  et  nous  l'approuvons  comme  tel,  lui  remettant 
un  Diplôme  muni  du  sceau  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  signature 
autographe  de  chacun  des  Présidents  des  examens  définitifs,  ainsi  que 
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Phototvpie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré    par   l'Université    de   Vienne 

en  1878 
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DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré   par  l'Université    d'Innsbrùck 
en  1897.  [Voir  PL  XXXIY.) 


Traduction  littérale  du  texte  latin  : 

Nous  Dojen  et  la  Faculté  de  médecine  de  l'Uaiversité  impériale  et 
royale  Léopold-François  d'Innsbrùck,  à  tous  et  à  chacun  faisons  savoir  : 

Que  le  sieur  Auguste  Rosenkart,  originaire  de  la  ville  de  Fiume,  en 
Hongrie,  après  avoir  suivi  dans  cette  Université  les  cours  publics  pres- 
crits pour  obtenir  la  dignité  de  Maître  es  sciences  phartnaceutiques  ;  à 
savoir  la  physique,  la  botanique,  la  chimie  générale  et  analytique  et 
pharmaceutique,  et  enfin  la  pharmacognosie  ;  et  aussi  les  exercices  pra- 
tiques lesquels  font  partie  de  la  chimie  et  de  la  pharmacognosie,  et  s'y 
être  appliqué  avec  soin,  et  après  avoir  subi  les  examens  préliminaires 
sur  la  physique,  la  botanique  et  la  chimie  générale,  il  a  enfin  passé  avec 
honneur  l'examen  définitif  fixé  par  la  loi  sur  toutes  les  sciences  phar- 
maceutiques, et  a  pleinement  satisfait. 

C'est  pourquoi  nous  le  reconnaissons,  le  déclarons  Maître  es  sciences 
pha7V7iaceu tiques  et  l'approuvons  comme  tel. 

A  cette  condition  cependant,  que  selon  la  promesse  solennellement 
faite  à  nous,  il  observe  religieusement,  toujours  et  partout,  les  lois  de 
cette  Université  et  de  cette  Faculté. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  délivrons  ce  diplôme,  muni  du  sceau  de 
notre  Faculté  et  de  la  signature  du  Doyen  et  du  Professeur  de  chimie. 

Fait  à  Innsbrûck  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre  1897. 

Signé  :  Le  Professeur  de  chimie.  Signé  :  Le  Doyen. 


Pl.  XXXIV. 


Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré    par   l'Université    d'Innsbmck 

en  1807 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

Délivré    par   l'Université    de   Vienne 

en  i8q8 
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VIII 
Diplômes  Allemands 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 

délivré    par    l'Université     de     Garlsruhe 
en   1881.    {Voir  PI.  XXXVl.) 


Traductioa  littérale  du  texte  allemand  : 

Certificat  d'approbation  pharmaceutique 

Comme  M.  Joseph  Kuppers,  de  Dusseldorf,  a  subi  avec  succès  l'examen 
pharmaceutique  devant  la  Commission  académique  d'examens  à  Heidel- 
berg,  avec  la  note  TRÈS  BIEN,  on  lui  délivre  l'approbation  d'exercer  sa 
profession  et  d'avoir  une  pharmacie  dans  toute  l'étendue  des  pajs 
germaniques,  d'après  le  paragraphe  29  de  l'arrêté  sur  les  industries  du 
21  juin  1869. 

Garlsruhe,  le  16  mars  1881. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  Grand-Duché  de  Bade, 
Signé  :  (Illisible). 


Pl.  XXXVl. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  BonoEAux. 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN 
Délivré    par   l'Université  de  Carlsruhe 

en  1881 
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DIPLOME  DE  MÉDECIN 

délivré  par  l'Université  deMuDich 
en  1851.  {Voir  PI.  XXXVII.) 


Traduction  littérale  du  texte  latin  : 

Sous  les  auspices  du  très  glorieux,  très  auguste  et  très  puissant 
Seigneur  Seigneur  Maximilien  II,  roi  de  Bavière,  comte  Palatin  du 
Rhin,  de  Bavière,  de  Franconie  et  duc  des  Suèves,  etc. 

Ea  cette  Université  des  lettres^  Louis-Maximilienne, 

Sous  le  Rectorat  magnifique  du  très  illustre  et  très  éclairé  Jérôme  de 
Bayer,  docteur  en  philosophie  et  dans  l'un  et  l'autre  droit,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'ordre  des  Mérites  de  Saint-Michel, 
conseiller  aulique,  membre  ordinaire  de  l'Académie  royale  de  Munich, 
professeur  public  ordinaire  et  assesseur  de  la  Faculté  de  droit. 

Le  Promoteur  régulièrement  nommé  le  très  illustre,  très  savant  et 
très  estimé  seigneur  Jean  Népomucène  de  Ringseis,  docteur  en  médecine 
et  en  chirurgie,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Bavière,  con- 
seiller intime  du  roi  de  Bavière,  premier  conseiller  en  matière  médicale, 
membre  de  l'Académie  royale  de  Munich,  professeur  public  ordinaire, 
assesseur  de  la  Faculté  de  médecine,  doyen  et  promoteur  régulièrement 
constitué  p.  i. 

Sous  la  Présidence  du  très  illustre,  très  docte  et  très  grave  seigneur 
Jean-Baptiste  de  Wessbrod,  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie.^ 
chevalier  de  l'ordre  des  Mérites  civils  et  de  la  Couronne  de  Bavière, 
premier  conseiller  en  matière  médicale,  professeur  public  ordinaire, 
assesseur  à  la  Faculté  de  médecine . 

Après  les  examens  d'admission  subis  avec  la  note  :  «  De  progrès 
éminent  »  et  précédés  d'une  dispute  publique  et  d'une  dissertation 
inaugurale,  écrite  d'abord  et  puis  imprimée,  sur  ce  sujet  :  «  Aperçu  sur 
la  structure  et  les  fonctions  du  cerveau  »  : 


â22  DIPLOMES 

A  décerné,  de  l'avis  unanime  de  l'ordre  des  médecins,  le  grade  de 
docteur  en  tnédecine,  chirurgie  et  obs.télrique,  avec  tous  les  privilèges 
et  immunités  y  annexés,  au  très  noble  et  très  docte  Etienne  Z.  Stavri- 
naki. 

En  foi  de  quoi,  nous  délivrons  solennellement  ce  diplôme,  muni  des 
grands  sceaux  de  l'Université  royale  des  lettres,  de  l'ordre  des  médecins 
et  de  la  signature  autographe  du  doyen  du  même  ordre,  des  assesseurs, 
du  recteur  magnifique  et  du  secrétaire  de  l'Université. 

Trente  et  unième  jour  du  mois  de  mai  1851. 

Suivent  les  signatures. 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  MEDECIN 
Délivré    par   l'Université    de    Munich 


DIPLOMES  223 


IX 


Diplômes  Suisses 
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Phototypie  Ch.  Chambon,  Bordeaux. 


DIPLOME  DE  LICENCIÉ  ÉS-5CIENCES  PHARMACEUTIOUES 

Délivré  par  l'Université  de  Lausanne 

en  1904 
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X 
Diplômes  Français 
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Phototypie   Ch.  Chambon,  Bordeaux. 
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XI 

Diplômes  Roumains 


DIPLOME  DE  MÉDECIN 

délivré  par  l'Université  de  Bucharest 
en  1905.  {Yoir  PI.  XLI.) 


Traduction  littérale  du  texte  roumain  : 
No  120.  ROUMANIE 

MINISTÈRE  DES  CULTES  ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

UNIVERSITÉ     DE    BUCHAREST 

Diplôme  de  Docteui*  en  médecine  et  en  chirurgie 

Au  nom  de  Sa  Majesté  Royale  Charles  I,  Nous,  Ministre,  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  vu  les 
certificats  d'aptitude  en  Tannée  1905  et  n»  1155,  approuvés  par  le  Rec- 
teur de  l'Université,  nous  conférons  au  sieur  Sisani  Nalalia,  né  en  l'an 
1875,  àGalatz,  district  de  Kourkeve,le  àv^lome  àe  Docteur  en  médecine 
et  en  chirurgie,  pour  jouir  des  droits  et  privilèges  qui  lui  sont  accordés 
parla  loi. 

Bucharest,  l'an  1905,  lune...  jour... 

Signé  :  Pour  le  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Cultes  et  de  V Instruction  publique. 

Signé  :  Le  Recteur  de  V  Université . 

Signé  :  Le  Doyen  de  la  Faculté. 
(Signature  du  porteur.) 
Signé  t  Le  Directeur  de  l'Enseignement  secondaire  et  supérieur. 
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TRADUCTION  EN  LANGUE  FRANÇAISE 
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DIPLOMES  231 


DIPLOME  DE  PHARMACIEN  DE  DEUXIEME  CLASSE 

délivré  par  l'Université  Impériale  de  Novorossuk 
en  1905.  {Voir  PI.  XLIV.) 


Traduction  littérale  du  texte  russe  : 

No  2860.  Diplôme 

Le  Conseil  de  l'Université  Impériale  de  Novorossuk  certifie  par  le 
présent  que  la  Faculté  de  médecine  de  cette  Université,  sur  la  base  des 
règlements,  confirmés  par  Sanction  Suprême,  le  18/30  décembre  1845, 
pour  les  examens  des  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  dentistes, 
etc.,  a  conféré  le  7  février  1905,  à  Guersh-Ber  Moïse  Aronoff  Glass- 
7nann,  Israélite,  qui  a  passé  l'examen  de  rigueur,  le  grade  de  Phanna- 
cien  de  deuxième  classe,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  attenant  à  ce 
grade. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  diplôme  a  été  délivré,  dûment  signé  et 
revêtu  du  grand  sceau  de  l'Université. 

Odessa,  le  10  mai  1905. 

Le  Recteur  de  l' Université  Impériale  de  Novorossuk, 
Le  Conseiller  d'Etat  actuel  et  Chevalier, 

Signé  :  A.  Derevilsky. 

Pour  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  : 

Le  Conseiller  d'Etat  et  Chevalier, 

Signé  :  N.  Balseff. 

Le  Secrétaire  du  Conseil, 

Signé  :  Béliaieff. 

N"  57.  Le  Vice-Consulat  de  Russie  au  Caire  certifie  que  la  traduction 
ci-dessus  est  celle  du  diplôme  original  présenté  par  le  sieur  Guersh- 
Ber  Moïse  Aronoff  Glassmann  à  ce  Vice-Consulat  et  retiré  par  le  même. 

Le  Caire,  le  17  avril  1906. 

Le  Vice-Consul, 

Signé  :  E.  La  Roche. 
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Délivré  par  l'Université  Impériale  de  Novorossuk 
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XIII 

Diplômes  Américains 


DIPLOME   DE   DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

délivré  par  le  Collège  National  de  Pharmacie  de  Washington 
en  1905.  {Yoir  PI.  XLY.) 


Traduction  littérale  du  texte  américain  : 

COLLÈGE  NATIONAL  DE  PHARMACIE 

Incorporé  le  7  novembre  1872 

PAR   AUTORISATION    DU    CONGRÈS    DBS    ÉTATS-UNIS 

Le  Collège  National  de  Pharmacie  a  conféré  aujourd'hui  le  grade  de 
Docteur  en  Phartnacie  au  nommé  Said  Samana^  qui  a  terminé  le 
cours  des  études  prescrites  par  le  Collège,  a  passé  l'examen  avec  succès 
et  possède  quatre  ans  d'expérience  pratique  et  tous  les  autres  titres 
requis. 

Pour  témoignage,  le  présent  diplôme  est  signé  par  le  corps  officiel  de 
la  Faculté  et  le  sceau  du  Collège  y  a  été  apposé. 

Cité  de  Washington,  9  mai  1905. 
Signés  : 
Le  Trésorier.  Le  Président. 

Le  Secrétaire.  Les  Professeurs. 
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DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

Délivré  par  le  Collège  National  de  Pharmacie  de  Washington 

en  1905 
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DIPLOME  DE  MÉDECIN 

délivré  par  l'Académie  de  Maryland 
en  1905.  [Voir  PI,  XLYl.) 


Traduction  littérale  du  texte  latin  : 

ACADÉMIE  DE  MARYLAND 

A  tous  à  qui  les  présentes  parviendront, 
Salut. 

Comme  le  Révérend  V.  K.  Yacoubyan,  B.  A.,  homme  éminent  et 
distingué  par  toutes  les  qualités  de  l'esprit,  après  avoir  parcouru  le 
cycle  des  études  de  la  chirurgie  dentaire,  sollicite  par  nous  les  honneurs 
des  distinctions  académiques  et  se  déclare  prêt  à  subir  l'épreuve  de 
l'examen  en  matière  de  médecine. 

Nous  l'avons  examiné  : 

Et  comme  le  Rév.  V.  K.  Yacoubyan^  B.  A.,  a  prouvé  abondam- 
ment, dans  cet  examen,  qu'il  possédait  la  capacité  requise,  nous  avons 
décidé  de  le  créer  Docteur  dans  la  chirurgie  dentaire,  et  nous  le  créons 
et  le  déclarons  Docteur,  et  par  les  présentes  nous  le  constituons  Docteur 
et  nous  voulons  que  par  tous  il  soit  regardé  et  désigné  comme  tel. 

Nous  lui  concédons  aussi,  honneurs,  droits  et  privilèges  accordés  en 
tous  pays  du  monde  à  un  docteur  en  chirurgie  dentaire. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  délivrons  ces  lettres  munies  du  sceau  authen- 
tique de  V Académie,  auxquelles  nous  avons  apposé  notre  signature. 
Donné  à  Baltimore,  8  mars,  année  du  Seigneur  1905. 

Suivent  les  signatures. 
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Délivré  par  l'Académie  de  Maryland 

en  1905 
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DIPLOME  DE   DENTISTE 

délivré    par  le  Comité   d'Etat   des  examinateurs   en    art    dentaire 

de  l'Etat  de  Tennessee 

en  1905.  [Voir  PI.  XLVII.) 


Traduction  littérale  du  texte  américain  : 

COMITÉ  D'ÉTAT  DES  EXAMINATEURS  EN  ART  DENTAIRE 

DE  l'État  de  Tennessee 

Ceci  est  pour  certifier  que  leRév.  V.  K.  Yacouhyan,  B.  A.,  est  un 
Docteicr  en  a7H  dentaire,  gca.dé  de  l'Université  de  Marjland,  et  il  a 
satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  •  loi,  régularisant  la  pratique  en 
art  dentaire  (dentisterie)  dans  l'Etat  de  Tennessee,  et  il  est  pourvu  de 
tous  les  droits  et  privilèges  qui  en  découlent. 

Donné  par  nous  et  sous  notre  sceau  ce  premier  jour  de  juillet  1905. 

Signatures. 
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